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ÉDITORIAL
Lever de soleil au sommet de la Dent d’Oche, 
dans le massif du Chablais (Haute-Savoie).

Il y a un peu plus de deux ans et demi, les habitants d’Auvergne-Rhône-Alpes 
ont connu une double et brutale mutation. D’abord, leur territoire a changé de 
dimension, Auvergnats et Rhônalpins se retrouvant, sans avoir rien demandé, 
au sein d’une même région de 8 millions d’habitants, vaste comme l’Irlande et 
au PIB de l’Autriche. Ensuite – et là, c’est eux qui l’ont voulu – en changeant 
totalement de leadership politique, passant des présidents de conseil régional 
socialistes qu’étaient René Souchon et Jean-Jack Queyranne, à un repré-
sentant de la droite pure et dure, Laurent Wauquiez.

Vingt-huit mois après, où en est-on ? Que devient ce magnifi que territoire 
qui allie la puissance des Alpes aux rondeurs du Massif Central, le dynamisme 
des grandes métropoles que sont Lyon, Grenoble, Saint-Etienne et Clermont-
Ferrand à des paysages nés pour l’agriculture et le tourisme ? Si l’opposition 
régionale déplore l’immobilisme, le manque d’ambition des actions menées 
et l’absence de vie démocratique au sein de l’institution, l’exécutif en place, 
lui, taille sa route et applique son programme.

Economies drastiques dans le fonctionnement et les subventions, sécuri-
sation des trains et des lycées, rejet du plan 500.000 formations, aide aux 
entreprises ou soutien aux… chasseurs  : personne ne peut dire qu’il a été 
surpris, puisque Laurent Wauquiez et son équipe réalisent ce qu’ils avaient 
annoncé. Un Laurent Wauquiez aussi œcuménique dans sa région qu’il 
peut être “clivant” dès qu’il aborde la politique nationale, lui qui est devenu 
entretemps le patron des Républicains.

L’électeur évaluera, en fi n de mandat, les résultats de cette politique. On 
est au moins sûr de deux choses, que la lecture de ce supplément confi rme. 
D’abord, les projets sont là, qu’il s’agisse de booster l’économie régionale, 
de révolutionner les transports en commun, de ne pas manquer le wagon du 
numérique, ou d’entrer dans le Top 5 touristique de l’Europe.

Et les atouts sont là aussi, à l’intérieur même de celle qui est, selon les 
critères et les classements, la deuxième ou la première région française. Nul 
ne peut en douter, l’Auvergne-Rhône-Alpes ou AURA (heureusement, pas 
grand-monde n’utilise cet acronyme hideux) a bien l’aura d’une grande.
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Fonction publique et collectivités territoriales, trouver, commander et acheter vos équipe-
ments et fournitures auprès de l’UGAP, c’est vous garantir un achat performant, durable et 
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15
pôles de compétitivité, 
30 clusters, 42 grandes 
écoles et universités.

3.316.000
Le nombre d’emplois.

1ère 
région industrielle 
de France (500.000 

emplois).

3,74
milliards d’euros, le budget 
primitif 2018 de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.

69.711 km²
La superfi cie de la région 
(la quatrième de France).

8,2 % 
Le taux de chômage 

au troisième 
trimestre 2017. 

EN CHIFFRES / AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Le panorama de Lyon vu depuis la colline de Fourvière. La chaîne des Puys et le Puy-de-Dôme.
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Le TER Auvergne-Rhône-Alpes en gare de Grenoble. La cité du design à Saint-Étienne.
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES / EN CHIFFRES

7,94
millions d’habitants

 (2ème région 

de France).

1ère
région gastronomique 

d’Europe (104 restaurants 
étoilés au Michelin).
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Auvergne-Rhône-Alpes en images

4.095
communes, 
242 cantons.

244
milliards d’euros, le PIB 
de la région Auvergne-

Rhône-Alpes, soit 
31.104 euros/habitant.

ELLES SONT NÉES 
EN AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Florence Foresti
humoriste et comédienne, 
née en 1973 à Vénissieux 
(Rhône).

Claire Chazal
journaliste, née en 1956 
à Thiers (Puy-de-Dôme).

Audrey Tautou
actrice, née en 1976 
à Beaumont 
(Puy-de-Dôme)

Jeannie Longo
championne cycliste, 
née en 1958 à Annecy 
(Haute-Savoie).

Laure Manaudou
championne de natation, 
née en 1986 à Villeurbanne 
(Rhône). 

Liane Foly
chanteuse, née en 1962 
à Lyon.

Tessa Worley
championne de ski, 
née en 1989 à Anne-
masse (Haute-Savoie)

Natalie Dessay
cantatrice, née en 1965 
à Lyon.

4
agglomérations de plus 
de 200.000 habitants, 

Lyon (1.400.000), 
Clermont-Ferrand,

 Grenoble et 
Saint-Etienne.113 

habitants au km² 
(116 en France 

métropolitaine).

12
Le nombre de départements 
(Ain, Allier, Ardèche, Cantal, 

Drôme, Isère, Loire, Haute-Loire, 
Puy-de-Dôme, Rhône, 

Métropole de Lyon, Savoie, 
Haute-Savoie).

4.809
mètres, l'altitude du point 

culminant de la région 
(et de France), le Mont-
Blanc (Haute-Savoie).
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La fusion 
en marche

569
lycées publics et privés 
sous contrat, 320.000 

lycéens, 84 CFA 
et 50.000 apprentis.

1er
domaine skiable du monde 

(3 massifs montagneux, 
176 stations de ski).
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES

La région de la montagne
Du massif du Mont Blanc aux volcans d’Auvergne, Auvergne-Rhône-
Alpes est, sans conteste “la” région de montagne de France, avec 
ses 176 stations de ski et ses paysages extraordinaires qui o� rent 
autant de possibilités d’évasion. Comme ici ce bivouac nocturne 
à la Pointe d’Ireuse, o� rant une vie imprenable sur le Mont Blanc 
et le massif du Chablais (Haute-Savoie).
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES

La région des châteaux
Auvergne-Rhône-Alpes a décidé de mette en valeur 26 sites embléma-
tiques qui vont de la Caverne du Pont d’Arc à Notre-Dame de Fourvière 
en passant par le viaduc de Garabit. Mais elle comporte aussi un grand 
nombre de “plus beaux villages de France”, souvent moins connus mais 
à découvrir de suite, à l’image de la commune de Tournemire, dans 
le Cantal, en lisière du Parc naturel des Volcans d’Auvergne, et de son 
château d’Anjony comme noyé dans un océan de vert.
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES AUVERGNE-RHÔNE-ALPES EN IMAGES

La région des vignobles
C’est d’abord une région de bonne chère, avec en son cœur la capitale 
de la gastronomie française, Lyon. Mais de l’Apremont au Côte-Rôtie 
en passant par les beaujolais et les Côtes-du-Rhône, Auvergne-
Rhône-Alpes est aussi une grande région de viticulture, propice à 
l’œnotourisme et au cyclotourisme, à l’image cette randonnée en 
famille dans les vignobles du côté de Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier).
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LES BRÈVES D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPESLES BRÈVES D’AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Auvergne-Rhône-Alpes en force aux Jeux paralympiques

La région Auvergne-Rhône-Alpes a particulièrement brillé aux 
Jeux paralympiques d’hiver qui ont eu lieu du 9 au 18 mars 

à Pyeongchang (Corée du Sud). L’équipe de France paralympique 
se composait de quinze athlètes (dont 3 guides). Parmi eux, onze 
sont des sportifs d’Auvergne-Rhône-Alpes, dont 9 faisant partie de 
la Team Auvergne-Rhône-Alpes. Marie Bochet, porte-drapeau de 
la délégation tricolore, spécialiste de ski alpin, quadruple médaillée 
d’or aux Jeux de 2014 a de nouveau décroché quatre médailles 
d’or. A noter également en ski de fond non-voyant la médaille 
d'or du relais 4 x 2,5 km empochée par Benjamin Daviet, 
Anthony Chalençon guidé par Simon Valverde (notre photo), 
et Thomas Clarion guidé par Antoine Bollet. 
Au total les représentants de la Région ont rafl é quatorze médailles 
dont sept d’or, sur les vingt de la délégation française. A noter que 
les sportifs de haut niveau de la Team Auvergne-Rhône-Alpes sont 
accompagnés par le conseil régional, en amont, dans l’objectif 
d’améliorer leur préparation. La Région verse aux sportifs de la Team 
des bourses individuelles allant de 1.500 à 3.500 € annuels. 

A Chambéry, route solaire et vélos à hydrogène

C’est un processus environnemental original et vertueux qui a été 
inauguré le 20 décembre dernier à Chambéry : une fl otte de 

15 vélos fonctionnant à l’hydrogène et une borne de recharge de véhicules 
électriques alimentés par une route solaire ! Cette inauguration n'est 
qu'une première étape dans le couplage entre énergie solaire et 
hydrogène. Le projet Zero Emission Valley (ZEV), plan régional pour 
le déploiement de l'hydrogène de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
a remporté l'appel à projet européen Blending call 2017. Dans ce cadre, 
la Région va investir 15 M€ sous forme de subventions ou de prises 
de participation. Le projet Zero Emission Valley est le plus gros projet 
porté par l'Union Européenne dans ce domaine. Il propose la création 
de stations à hydrogène tout en assurant leur rentabilité économique, 
par le fi nancement d'une fl otte de 1.000 véhicules à pile à combustion. 
Il comporte à terme la création de 20 stations de recharge à hydrogène 
et 15 électrolyseurs (les équipements qui permettent de produire 
l'énergie issue d'eau et d'électricité).
Notre photo : Laurent Wauquiez, président du conseil régional et 
Xavier Dullin, président de Grand Chambéry lors de l’inauguration. 

Pour sauver le Musée des Tissus de Lyon

La région Auvergne-Rhône-Alpes, l'État et la CCI de Lyon se mobilisent pour 
relancer le musée des tissus de Lyon et des arts déco, qui possède l'une des 

plus importantes collections mondiales de tissus et de textiles (notre photo), 
mais est menacé de démantèlement depuis 2014. Un ambitieux programme de 
restructuration et de rénovation des bâtiments va être mis en œuvre, pour un coût 
total estimé à 30 M€. Une campagne de collectes de fonds vient d’être lancée 
auprès du grand public via la plateforme Dartagnans spécialisée dans le patrimoine 
culturel, avec le soutien de Daniel Fruman, à l’origine de la pétition en faveur 
du Musée des Tissus qui a réuni 135.000 signatures. En remerciement de leur 
contribution, les donateurs recevront des contreparties non fi nancières (visite 
du musée, visite guidée, invitation à la soirée des contributeurs…).
La campagne de fi nancement auprès du grand public permettra aux musées 
des tissus et des arts décoratifs de fi nancer des projets visant à transformer 
le musée en un univers connecté, digital, vivant et hybride. La Région s’est 
engagée à fournir le tiers de la somme nécessaire, soit 10 M€. 
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Las Vegas en attendant VivaTech

Cette année encore, la délégation d’Auvergne-Rhône-Alpes a été 
l’une des plus impressionnantes au CES (Consumer Electronic 

Show), du 9 au 12 janvier à Las Vegas. 45 start-ups (notre photo) ont 
en e� et fait le déplacement, et ont remporté 13 “innovation awards” 
dont un “best-of innovation” pour Lancey Energy Storage (énergie 
verte et intelligente, start-up basée à Grenoble). A noter que 
la Région a apporté son soutien à hauteur de 130.000 € aux startups 
dans le cadre du PDI (Plan de développement à l’international) 
de Minalogic. Les entreprises ont bénéfi cié d’un ticket modérateur 
de 40 % de toutes leurs dépenses liées à leur participation au 
CES (transport, séjour, location stand…). Outre le fi nancement, 
elles ont pu accéder à du coaching, des séances de préparation 
au CES individuelles ou collectives.
La région Auvergne-Rhône-Alpes sera également très présente 
au Salon des nouvelles technologies VivaTech, du 24 au 26 mai au 
Parc des Expositions de la Porte de Versailles à Paris, avec là encore 
nombre de start-ups présentes ainsi qu’un “Lab” de près de 400 m² 
(lire l’article dans le numéro principal de Régions Magazine). 

En faveur de la mémoire arménienne

La région Auvergne-Rhône-Alpes a signé le 12 février une convention 
pluriannuelle avec le Centre national de la mémoire arménienne. 

Le montant de ce soutien s’élève 45.000€ par an sur une durée de 
trois ans. Depuis plusieurs années, la situation fi nancière du CNMA 
est délicate, mettant en péril l’existence même du centre. 
C’est la raison pour laquelle Laurent Wauquiez, président du conseil 
régional, Patrick Ohannessian et Jacques Papazian, co-présidents 
du CNMA, ont signé un protocole d’accord exceptionnel, faisant de 
la Région le premier fi nanceur du centre (notre photo). La région 
compte près du tiers de la population d’origine arménienne en France, 
soit près de 200.000 personnes. 
Cette subvention unique s’ajoute aux nombreuses aides accordées 
par la Région aux lieux culturels arméniens sur le territoire, comme 
par exemple celle en faveur du Centre du Patrimoine Arménien 
à Valence, la Maison de la culture arménienne de Grenoble et 
du Dauphiné ou encore l’Association Union générale arménienne 
de bienfaisance (Lyon). 

L’Allier de plus en plus connecté

Ruralité et WiFi gratuit ne sont pas incompatibles ! Le conseil départemental 
de l’Allier, en partenariat avec le groupe la Poste, accompagne désormais les 

communes de l’Allier qui souhaitent s’équiper d’espaces WiFi publics pour permettre 
aux Bourbonnais, visiteurs, touristes et professionnels de se connecter gratuitement 
à Internet dans un périmètre donné. Chantelle (notre photo) est la première commune 
de l’Allier à s’équiper du WIF@LLIER. 
L’objectif ? Favoriser l’accès de la population itinérante à des espaces Internet WiFi 
libres et gratuits, pour améliorer l’accessibilité numérique dans les communes rurales 
du territoire. Un premier plan de déploiement du haut débit (2007-2009), permettant 
à tous les Bourbonnais d’accéder à Internet, a été supporté par le Département 
à hauteur de 3,4 M€. Un deuxième plan d’amélioration des débits Internet et de 
déploiement de la fi bre optique est en cours. L’Allier en collaboration avec les autres 
départements d’Auvergne et la région Auvergne-Rhône-Alpes, élabore un réseau 
d’initiative public pour apporter le très haut débit à un maximum d’administrés. 
L’objectif est de “fi brer” 89 communes à fi n 2025. 
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D
ès le départ, on nous avait 
prévenus. “Un grand entretien 
avec Laurent Wauquiez, dans 

un délai aussi court  : n'y pensez 
pas. Compte tenu de son agenda, 
c'est absolument im-pos-si-ble.” 
Ce qui nous semblait impossible, 
c'était de réaliser un supplément 
d'une centaine de pages consacré 
à la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
d'y évoquer toutes les politiques 
publiques impulsées par la Région 
depuis deux ans et demi, sans donner 
la parole à celui qui les incarne et 
qui le revendique  : le président du 
conseil régional lui-même.

Alors nous avons insisté. Et re-in-
sisté. Et re-re-insisté. Auprès d’in-
terlocuteurs qui ont essayé de nous 
faciliter la tâche. Et finalement, 
bingo. Dans la foulée du Digital 
Summit et juste après avoir reçu 
une standing ovation de la part de la 
Fédération des chasseurs, Laurent 
Wauquiez nous a reçus longue-
ment dans son bureau dominant 
le quartier Confluences de Lyon. 
Un grand entretien qui n’a pas été 
filmé à son insu, mais dont nous 
vous livrons ici les passages les plus 
marquants.

Régions Magazine : Vous avez 
été ministre ou secrétaire d’État 
à quatre reprises sous Nicolas 
Sarkozy, avant d'être élu président 
de la deuxième région française. 
Quelle comparaison faites-vous 
entre ces deux fonctions ?
Laurent Wauquiez  : Oui, j'ai été 
ministre. C'est beaucoup de gyro-
phares, peu de résultats. Ici, on 
est dans le concret. Président de 
Région, on décide, on fait, ça se voit. 
Quand j'étais secrétaire d’État aux 
Universités, et que nous lancions la 
rénovation d'un campus, ça prenait 
quatre, cinq ans. Or la longévité 
à ce poste dépasse rarement les 
deux ans... Ici nous avons décidé de 
créer une école de codeurs, pour 
répondre aux besoins des entre-
prises du numérique. Un ministre 
de l’Éducation Nationale, cela lui 
aurait pris dix ans. Nous, nous 
avons mis six mois pour lancer un 
appel aux candidatures, nous en 
avons reçu 3.000 pour 200 places. 
C’est fait, l’école existe, ils sont ici 
à Confl uence, juste de l'autre côté 
de la rue, avec des promesses d'em-
bauche pour la plupart d'entre eux !
Je le répète sans cesse : la Région, 
c'est la collectivité de l'avenir, c'est 
le territoire du concret.
Un autre exemple  ? J'ai fait de la 
sécurité dans les TER une priorité 
de mon mandat. En six mois, nous 
avons doublé les équipes de sécurité 
ferroviaire. S'il avait fallu passer par 
l’État, cela aurait pris cinq ans...

Ce que j'apprécie dans cette 
fonction, c'est la satisfaction du 
résultat. C'est le côté concret du 
travail du maire, allié à la vision stra-
tégique du dirigeant d'un pays grand 
comme l'Autriche, avec le PIB de 
l'Irlande. La réunion des deux, c'est 
passionnant, et je suis convaincu 
que c'est là que ça se joue.

RM : Qu'est-ce qui vous a le plus 
surpris ? Déçu ?
LW  : C'est de trouver dans les têtes 
une forme de soumission au pari-
sianisme. C'est de découvrir que le 
Préfet croit qu'il peut encore donner 
des ordres à la Région. C'est de 
rencontrer des ministres qui pensent 
que les équipes du conseil régional 
sont en quelque sorte des services 
déconcentrés de l’État. Ce sont ces 
pesanteurs centralistes, ce poids des 
normes. Je ne cesse de le répéter  : 
dans notre grande Région, on n'a pas 
besoin de Paris, on lui demande juste 
de nous fi cher la paix.
Rappelez-vous l'a� aire du plan 
500.000 formations. Voilà bien une 
compétence, la formation, que les 
Régions assument pour l'essentiel. 
Eh bien le gouvernement prépare un 
texte pour pousser les demandeurs 
d'emploi à suivre des stages-parkings 
afi n de faire baisser artifi ciellement 
les statistiques du chômage. Et on 
nous envoie le texte tout prêt, il n'y a 
plus qu'à signer en bas à droite ! Moi 
j'ai refusé, et je m'en suis expliqué 
directement avec Manuel Valls qui 
en était tout étonné... A l'arrivée, 
l'Histoire m'a donné raison : ce plan 
n'a eu aucune incidence sur la baisse 
réelle du chômage, c'est facile de 
comparer avec les autres Régions  : 
Auvergne-Rhône-Alpes est la seule à 
ne pas l'avoir adopté.
Moi je veux secouer tout cela : le petit 
doigt sur la couture du pantalon, 
c'est terminé ! Alors si j'ai une décep-
tion, elle est là  : on sous-estime 
notre capacité à agir, tout cela reste 
trop pesant, trop administratif, trop 
normatif.

RM : En arrivant à la tête de 
l'exécutif, vous avez également eu 
à gérer la fusion entre Auvergne et 
Rhône-Alpes. Y étiez-vous favo-
rable ? Et comment estimez-vous 
que les choses se passent ?
LW  : J'ai toujours pensé que c'était 
une bonne idée, d'abord parce que 

Le président du conseil régional a expliqué à Régions Magazine 
ses choix stratégiques, ses ambitions mais aussi sa méthode de travail. 
Et dévoilé ses inquiétudes quant à la politique gouvernementale 
vis-à-vis des régions.

“Ici, c’est le territoire 
du concret”

Entre 2007 et 2012, Laurent Wauquiez, 43 ans, a fait partie de plusieurs des gouvernements 
dirigés par François Fillon, occupant successivement les fonctions de secrétaire d’Etat 
auprès du Premier ministre et porte-parole du gouvernement, secrétaire d’Etat chargé 
de l’Emploi, ministre des A� aires européennes puis ministre de l’Enseignement supérieur 
et de la recherche. Elu maire du Puy-en-Velay de 2004 à janvier 2016, il a également été 
député de la Haute-Loire de 2012 à 2017.
Aux élections régionales de décembre 2015, la liste qu’il emmène (Les Républicains-
UDI-Modem) l’emporte avec 40,61 % des su� rages devant celle du président sortant 
Jean-Jack Queyranne (PS et Gauche unie, 36,84 %) et celle du Front National 
Christophe Boudot (22,55 %). Le 4 janvier 2016, il est élu président du conseil régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes. 
Depuis le 10 décembre 2017, il est également président du parti Les Républicains, 
succédant ainsi à Nicolas Sarkozy.

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

Le 4 janvier 2016, Laurent Wauquiez était élu président du conseil régional 
d’Auvergne-Rhône-Alpes.

Laurent Wauquiez

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018   15   14   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018



NP NP   qu'on est plus fort ensemble, à 
l'image d'un pack de rugby, exemple 
que je prends souvent en bon 
supporter de l'ASM (NDLR  : l’équipe 
de rugby de Clermont-Ferrand) que 
je suis... C'est du gagnant-gagnant 
quand vous pouvez associer le 
Massif du Mont Blanc et les volcans 
d'Auvergne. Prenez le thermal : nous 
avions de petits secteurs de ther-
malisme éparpillés, nous sommes 
aujourd'hui la deuxième région 
thermale de France, avec une stra-
tégie globale déjà adoptée. Même 
chose pour l'aéronautique : j'a�  rme 
que nous sommes aujourd'hui la 
première région aéronautique de 
France devant l'Occitanie, en raison 
du poids très important de notre 
sous-traitance.
Un point encore  : aujourd'hui, un 
maire peut s'adresser directement 
à la Région s'il souhaite monter 
un projet avec elle. Il ne subit plus 
d'intermédiaires pesants, et il a 
aujourd'hui cinq pages à remplir, 
pas plus  : je veux que le dossier de 
la Région soit le plus simple de tous. 

RM : Après des mois de négocia-
tions, vous venez de signer votre 
convention TER avec la SNCF. 
Pourquoi cela a-t-il été si di�  cile ?

LW : La précédente convention était, 
disons, rocambolesque... En gros, si 
les trains étaient en grève, on payait. 
Si les trains étaient en retard, on 
payait. J'ai voulu remettre l'usager au 
cœur du système. Et pour cela, une 
seule solution : dire à la SNCF “vous 
êtes bons, on paie plus  ; vous êtes 
mauvais, on paie moins”. Cela passe 
par une mesure de la régularité des 
trains, ce qui implique d'avoir accès 
à la totalité des statistiques de la 
SNCF, c'était exclu jusqu'à présent, 
et désormais on les a !
Donc nous avons engagé un bras de 
fer, que nous avons mené jusqu'au 
bout. Et nous avons gagné, puisque 
cette convention s'appuie sur une 
logique de résultats, ce qui est une 
première en France. Nous n'avons 
pas cherché à faire des économies. 
J'ai fi nancé la rénovation de la ligne 
Aurillac-Brive, qui était fermée à 
chaque automne à cause des feuilles 
sur les rails !
A ce propos, il faut d'ailleurs s'in-
quiéter du projet du gouvernement, 
qui nous dit en gros : on va s'occuper 
de tout ce qui est rentable, on vous 
abandonne le reste...

RM : Vous présidez une grande 
région énergétique, tournée vers 

la transition, mais vous avez baissé 
les crédits consacrés à l'environne-
ment. Où est la logique ?
LW (sourire)  : Je n'ai pas baissé les 
crédits à l'environnement, j'ai baissé 
les subventions à des associations qui 
étaient censées agir dans ce domaine 
mais dont la principale occupation 
était de payer leurs permanents... Si 
je prends le simple cas de l'Ardèche, 
le nombre de personnes gravitant 
autour du développement des 
réseaux bio était plus important que 
le nombre d'agriculteurs bio dans le 
département ! 90 % de l'argent public 
partaient dans les frais de structures.
J'ai préféré consacrer l'argent à faire 
de notre région un territoire réelle-
ment innovant. Nous avons lancé 
un appel à projets pour le dévelop-
pement de la fi lière hydrogène, où 
pour la première fois la Région sera 
partie prenante. Nous mettons en 
place avec la Compagnie Nationale 
du Rhône la première ferme de 39 
hydroliennes fl uviales dans le fl euve 
Rhône.  
Auvergne-Rhône-Alpes est aussi la 
première région nucléaire de France : 
je ne crois pas pour ma part à l'af-
frontement des sources d'énergie, 
je pense que le nucléaire a besoin 
du solaire, que l'éolien a besoin du 

Le 19 mars, Laurent Wauquiez lance les travaux du deuxième Digital Summit, à Lyon.

cette région est cohérente. Quand 
on regarde bien son fonctionnement, 
on se rend compte qu'elle s'externa-
lise très peu, qu'elle se su�  t à elle-
même. Je n'ai pas d'étudiants qui 
vont à Dijon ou à Orléans, ils restent 
à Lyon ou à Clermont-Ferrand. Cette 
réalité nous aide à mettre en place 
des stratégies à l'échelle du nouveau 
territoire.

RM : On estime qu'il faut cinq ans, 
soit la durée d'un mandat, pour 
réussir une telle fusion...
LW : Nous, nous l'avons fait en un an 
et demi  ! Et nous en avons profi té 
pour resserrer fortement les coûts 
de fonctionnement. C'est la Cour 
des Comptes qui l'a�  rme  : nous 
sommes la seule Région à avoir voté 
un compte administratif présentant 
des économies réelles. Je suis farou-
chement opposé au gaspillage de 
l'argent public. J'avais fait campagne 
sur ce thème, et j'ai fait ce que j'avais 
dit. Nous avons fait passer de 60 à 
25 le nombre de directions, et nous 
n'avons pas augmenté un seul impôt.

Pour en revenir à la fusion, je pense 
que nous avons réussi à démontrer à 
l'Auvergne qu'elle serait plus forte en 
s'alliant à Rhône-Alpes, et à Rhône-
Alpes que l'Auvergne allait repré-
senter un atout supplémentaire.

RM : C'est un avantage ou un 
handicap d'être un président 
auvergnat ?
LW  : Soyons sérieux  : vous croyez 
que Lyon avait peur d'être mangé 
par l'Auvergne ? Moi, je suis persuadé 

GRAND ENTRETIENGRAND ENTRETIEN

“Ce qui m’a déçu, c'est de 
rencontrer des ministres qui 
pensent que les équipes du 
conseil régional sont encore des 
services déconcentrés de l’État.” 
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L’hémicycle du conseil régional.

“Un patron de région, il doit être le patron”
RM : Une partie de votre opposition au conseil 
régional, notamment à gauche, vous reproche 
des méthodes de gestion autocratiques, et regrette 
le manque de démocratie dans le fonctionnement 
de l'assemblée régionale. Comment réagissez-vous 
à cette accusation ?
LW : J'ai récupéré une Région où tout le monde se 
tapait dessus, à commencer par la majorité en place : 
les communistes tapaient sur les Verts, qui tapaient 
sur les socialistes... Pour ma part, je respecte 
l'opposition, nous avons tenu compte de son avis 
à plusieurs reprises, par exemple sur la qualité 
de l'air, ou sur la convention TER.
Mais un patron de Région, ça doit être le patron. 
Ce n'est pas l'opposition qui dicte le fonctionnement de 
l'assemblée. Après, c'est aussi une question d'état 
d'esprit : quand vous faites face à un parti qui, pour 
une erreur de retranscription dans un rapport, 
veut intenter un procès pour “faux en écriture 
publique”*... Moi, je pense que dans nos territoires, on 
doit être capable de laisser de côté nos a� rontements 
afi n de mieux travailler ensemble à la seule chose 
qui doit nous préoccuper, l'avenir de la région. 

* Le groupe écologiste régional a accusé Laurent Wauquiez 
de “faux en écriture publique” le 20 mars parce que le texte 
d’une délibération sur le bio dans les cantines avait été 
légèrement modifi é après le vote.
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“La précédente convention 
avec la SNCF pour le TER était, 
disons, rocambolesque…”. 

nucléaire. Je crois dans l'investisse-
ment, le progrès, le développement 
des infrastructures, comme dans le 
combat pour la qualité de l'air que 
nous sommes en train de mener 
au pied du Mont Blanc. Voilà une 
bataille emblématique, on investit 
pour fi ltrer l'air qui vient des usines, 
pour implanter les véhicules élec-
triques, pour renforcer le chemin de 
fer, pour démontrer que la pollution 

de l’air n'est pas une fatalité dans ce 
site magnifi que.

RM : Au-delà des documents 
o�  ciels comme le SRDEII (schéma 
régional de développement écono-
mique d’innovation et d’interna-
tionalisation, adopté par le conseil 
régional), pouvez-vous résumer 
d’une formule votre stratégie 
économique pour la région ?

LW : Je me bats contre la fatalité qui 
voudrait que les régions deviennent 
une sorte de Luna Parc à l'usage 
des Parisiens. Je veux faire d'Au-
vergne-Rhône-Alpes dans beaucoup 
de domaines, la première région de 
France, de la plasturgie aux start-ups. 
Je veux en faire la grande région de 
l'Industrie du Futur. 

 Propos recueillis par Philippe Martin

“En six mois, nous avons doublé les équipes 
de sécurité ferroviaire” : ici en visite dans les 
gares de la région.

FUSIONGRAND ENTRETIEN

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018   19   18   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018

M
aire de Divonne-les-Bains 
depuis 27 ans, député (LR) 
réélu à plusieurs reprises, 

membre de la commission d'enquête 
sur l'a� aire d'Outreau, rapporteur 
de plusieurs lois (dont une sur la 
protection des sources journalis-
tiques, merci à lui  !), Etienne Blanc 
a assurément plus d'une corde à son 
arc. Mais chacun s'accorde à recon-
naître que c'est aussi un gestion-
naire, dont Laurent Wauquiez a fait 
en quelque sorte le “grand argen-
tier” de la nouvelle grande Région 
en le nommant vice-président 
aux Finances et à l’administration 
générale. Avec une feuille de route 
très claire, mais pas forcément 
simple : faire des économies.

Des économies non pas sur l'inves-
tissement, mais bien sur le fonc-
tionnement du conseil régional. 
Pour y parvenir, le principal intéressé 
explique qu'il a bénéfi cié de deux 
atouts. “D'abord, tout le monde au 
sein de notre équipe a adhéré à l'idée 
de réaliser des économies drastiques 
sur le fonctionnement. Or, ce n'était 
pas gagné d'avance : on est toujours 
d'accord pour économiser, mais 
plutôt dans l'escarcelle du voisin. Et 
puis nous avons pu nous appuyer 
sur un rapport de la Chambre régio-
nale des Comptes datant de 2015 et 
s'attachant au devenir fi nancier de 
l'ancienne région Rhône-Alpes. Ce 
rapport établissait clairement que, 
si nous n’inversions pas la pente de 

nos dépenses, nous allions nous 
retrouver en grande di�  culté pour 
faire face à nos échéances, notam-
ment à nos emprunts, aux alentours 
de 2020.”
Même si la polémique politicienne 
n’est pas sa préoccupation première, 
le premier vice-président ne peut 
s'empêcher d'égratigner au passage 
la gestion de l'exécutif précédent. 
“En 2005, Jean-Jack Queyranne et 
son équipe a�  chaient un investisse-
ment annuel à hauteur de 850 M€. En 
fi n de mandat, nous n'en étions plus 
qu'à 720 M€, alors que le budget ne 
cessait d'augmenter. On avait donc 
laissé fi ler les dépenses de fonction-
nement”.

Etienne Blanc, vice-président aux fi nances, a en charge la gestion de la 
Région et donc les économies de fonctionnement. Avec en arrière-plan, 
la fusion. Qui a, selon lui, permis de “resserrer les boulons”.

Les économies 
du grand argentier

Vice-président en charge des Finances et de l’administration, Etienne Blanc est en quelque sorte le “grand argentier” de la nouvelle grande Région.
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“Jamais un gouvernement n'a été à ce point coupé des Régions”

RM : Estimez-vous, comme plu-
sieurs de vos collègues présidents 
de Région, que nous sommes entrés 
dans une ère de recentralisation ?
LW : C'est même bien pire que cela : 
nous avons un gouvernement qui 
fait du parisianisme, qui aban-
donne complètement les territoires. 
Prenez l'apprentissage, la formation 
professionnelle, la fermeture des 
petites lignes ferroviaires : jamais 
un gouvernement n'a jamais été 
aussi coupé des Régions. Et ce n'est 
pas moi qui le dis. Je prends des 
exemples qui ne sont pas dans mon 
camp. Carole Delga, présidente de 
l'Occitanie, que j'apprécie beaucoup, 

ne cesse de le répéter. Même chose 
pour Alain Rousset, le président très 
“girondin” de la Nouvelle-Aquitaine, 
pour qui j'ai le plus grand respect.

RM : Pourtant on ne vous entend 
guère à Régions de France...
LW : Parce que j'ai une totale 
confi ance dans notre président 
Hervé Morin, pour qui j'ai par ailleurs 
une grande amitié : c'est mon 
président, c'est lui qui parle au 
nom des Régions, et je le soutiens 
à chaque fois que c'est nécessaire. 
Moi, j'ai toujours joué l'esprit 
d'équipe.

RM : Vous aviez quitté le congrès 
de Régions de France l'an dernier 
à Orléans, avant que le Premier 
ministre Edouard Philippe ne 
prononce un discours qui a 
fait l'unanimité des territoires 
contre lui...
LW : Oui, j'ai préféré partir avant, 
parce que sur l'a� aire des fonds 
de développement économique 
transférés des Départements aux 
Régions, j'étais persuadé que 
le gouvernement ne tiendrait pas 
ses promesses et qu'il allait nous 
rouler dans la farine. La suite 
m'a donné raison… 
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De 25 à 5 directeurs 
généraux adjoints
Mais comment faire pour inverser 
une telle spirale, surtout quand 
on arrive aux a� aires avec en plus, 
une fusion sur les bras  ? “En fait 
c'est assez simple  : nous avons pris 
le budget ligne par ligne. Et nous 
avons regardé tout ce qui pouvait 
être économisé. Du fonctionnement 
du Conseil économique et social 
jusqu'aux voitures de fonction en 
passant par les indemnités des élus. 
Ou encore la politique de formation 
interne, que nous avons recentrée 
en la réorientant sur les métiers liés 
aux missions des agents. La fusion, au 
lieu de constituer un obstacle, nous 
a beaucoup aidés. Songez qu'au total 
des deux Régions précédentes, nous 
avions 25 DGA (directeurs généraux 
adjoints) : nous sommes passés à 5 !”
Autre choix stratégique : un contrôle 
plus strict du suivi de la commande et 
de chaque dépense. “La fusion nous 
a poussés, non pas à additionner des 
dépenses, mais à revoir toutes les 
politiques, sur le fond comme sur 
la forme. Sur les procédures, d’une 
collectivité à l’autre, il y avait des di� é-
rences colossales ! Nous avons défi -
nitivement fermé ERAI (Établissement 
Rhône-Alpes International), diminué 
la subvention à la villa Gillet (NDLR : 
deux organismes dont la gestion a 
été remise en cause par la Chambre 
régionale des comptes). Et du 
même coup remis à plat le suivi des 
nombreux organismes satellites des 
deux Régions, qui avaient fi ni par vivre 
leur propre vie sans être su�  samment 
contrôlés”.
Le volet délicat, comme pour tous 
les territoires ayant fusionné, ce fut 
bien sûr celui des personnels  : “un 
travail de longue haleine”, admet 
Etienne Blanc. Premier impératif  : 
faire repasser l'ensemble des agents à 
1.607 heures de travail, ce qui corres-
pond à l'horaire légal des 35 heures. 
“On en était loin, pas trop en Rhône-
Alpes, mais surtout en Auvergne, avec 
une moyenne de 1.430 heures par 
agent.” Un seuil important à franchir 
donc, qui ne s'est pas fait sans grin-
cement de dents, avec quelques 
mouvements de grèves, au demeu-
rant peu suivies. “Il nous a fallu un an 
pour arriver à un accord acceptable 
par tous”. A contrario, concernant le 

régime indemnitaire, c'est le choix 
inverse qui a été fait  : “personne n'y 
a perdu, nous nous sommes alignés 
sur la meilleure situation. Cela nous a 
coûté environ 2 M€, surtout que nous 
y avons ajouté un système de prime 
au mérite qui n'existait pas jusque-là”.

Les économies 
réalisées en trois ans
Ce travail de titan, ou de fourmi, 
comme on voudra, sur quels résul-
tats a-t-il débouché  ? “Le mandat 
que m'a confi é l’exécutif, rappelle 

Etienne Blanc, est de réaliser 300 M€ 
d'économies sur la durée du mandat, 
avec la progression suivante : 75 M€ 
la première année, 75 la deuxième, 
50 les trois suivantes. Nous sommes 
allés beaucoup plus vite, avec 130 M€ 
d'économies dès la première année, 
110 la deuxième, et 50 inscrits pour 
cette année, que nous devrions 
pouvoir réaliser. En clair, nous aurons 
atteint l'objectif dès la troisième 
année. C'est ce qui a été relevé dans 
le rapport annuel de la Cour des 
comptes, c'est aussi pour cela que 

FUSIONFUSION

Le 23 octobre 2017, Laurent Wauquiez, président du conseil régional, 
et Olivier Bianchi, maire de Clermont-Ferrand, ont inauguré Le Bivouac, 
pépinière de start-ups installé au siège de l’ancienne région Auvergne.
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Standard & Poor's nous a gratifi és de 
la meilleure note possible pour une 
collectivité de notre rang”.
Dans le même temps, la région a 
augmenté ses investissements dans 
plusieurs domaines  : plan Marshall 
des lycées à hauteur d'1,5 Md€, aide 
à l'agriculture, équipement des terri-
toires en fi bre optique... Cette poli-
tique sera évidemment poursuivie, 
mais Etienne Blanc fait néanmoins 
état de son inquiétude  : “l’Etat va 
chercher à récupérer les moyens 
qu’il a donnés aux Régions pour 
qu’elles puissent faire face à leurs 
nouvelles compétences. Bercy n’a 
jamais voulu réellement céder la TVA 
aux Régions., qui auraient déjà dû 
toucher 450 M€ au lieu des 250 qui 
leur ont été versés. Le “pacte budgé-
taire” que le gouvernement entend 
mette en place va aggraver les 
choses et lui permettre de récupérer 
une part de TVA supplémentaire. 
Avec des incertitudes énormes : l’an 
prochain, nous aurons en charge 
la totalité des transports scolaires  : 
est-ce que cela sera pris en compte 
ou pas dans les calculs à venir ?” 
Celui qui a siégé durant quatre ans 
à la commission des Finances de 
l’Assemblée nationale conclut avec 
un brin d’amertume : “après tous les 

e� orts que nous avons réalisés, c’est 
l’Etat qui va contribuer à augmenter 
nos dépenses de fonctionnement.” 
Un comble alors qu’il ne cesse 
d’exiger des collectivités qu’elles se 
serrent la ceinture. 

 Philippe Martin

Débat budgétaire : 
“non à la cacophonie”
Une partie de l’opposition (lire par ailleurs l’interview de Jean-François 
Debat, PS) reproche assez vertement à l’exécutif en place l’impossibilité 
de discuter réellement des choix budgétaires de la région. “Il faut se 
souvenir de ce que nous avons vécu lors du précédent mandat, rétorque 
Etienne Blanc : l’absence de majorité, avec des groupes charnières 
qui faisaient basculer les choix budgétaires d’un côté ou de l’autre 
selon l’humeur du moment, et à l’arrivée une cacophonie permanente. 
Nous avons même assisté à cette scène surréaliste d’un vice-président 
Europe-Ecologie-les-Verts présentant un rapport au nom de la 
majorité de l’exécutif, pour ensuite voter contre ce rapport pour 
des raisons idéologiques ! On perdait un temps fou à s’écharper 
sur la sémantique, ce qui ne faisait pas avancer les a� aires de la Région”.
“Désormais, poursuit Etienne Blanc, on présente le budget par 
fonctions. Le droit d’amendement existe bien entendu, mais il est 
encadré par le règlement intérieur. L’opposition bénéfi cie des marges 
d’interprétation indispensables à un débat démocratique”. 

En ce qui concerne les structures publiques, l’Auvergne a-t-elle été 
la première victime de la fusion ? “Si vous prenez le cas des services 
de l’Etat, c’est incontestable : il a littéralement déshabillé l’Auvergne 
en rapatriant ses agents sur Lyon”, déplore Etienne Blanc. “Nous avons 
fait l’inverse, en conservant évidemment à Clermont-Ferrand les agents 
qui travaillaient pour l’ancien conseil régional d’Auvergne, en y 
installant aussi des services dédiés comme celui qui gère les fonds 
européens. Nous avons également organisé des réunions 
de commissions à Clermont-Ferrand. En revanche, pour les assemblées 
plénières, nous avons un problème de place car l’hémicycle ne peut 
accueillir tous les conseillers régionaux”.
“Par ailleurs, complète le premier vice-président, je vous rappelle 
que le bâtiment du conseil régional abrite désormais une pépinière 
de start-ups.” Depuis le mois d’août 2017, les locaux de la Région 
à Clermont-Ferrand accueillent en e� et le Bivouac, “camp de base 
des start-ups du numérique en Auvergne” sur une surface de 1.500 m². 
Une vingtaine de start-ups, pour une centaine de salariés, y travaillent 
désormais avec le concours d’importants partenaires privés tels 
que Michelin ou Limagrain. 

“L’Etat a déshabillé l’Auvergne”
©
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En 2017, Etienne Blanc (à gauche) a reçu au nom de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le Trophée de l’Innovation Régions Magazine 
dans la catégorie Transports, à l’occasion du congrès de Régions de France à Orléans.
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Vue d’Auvergne

La fusion vue des territoires
Deux ans et demi après la création de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Régions Magazine a interrogé des personnalités des deux anciens 
territoires, pour connaître leur sentiment sur la nouvelle région. 

Propos recueillis par Françoise Sigot

“J’étais favorable à ce rapprochement entre Auvergne et 
Rhône-Alpes qui permet de créer la deuxième plus grande 
région de France, et ce faisant de donner à l’Auvergne une visibilité 
qu’elle n’avait pas seule. Cela ne veut pas dire que ses qualités sont 
magnifi ées parce qu’elle appartient à cette région, mais simplement 
que ses atouts – et ils sont nombreux - sont visibles.  
Cela dit, un des éléments déterminants pour bénéfi cier de cette 
visibilité réside dans le positionnement de l’ouest de la région, 
autrement dit de Clermont-Ferrand. Il faut que cette ville soit un 
point de polarité au même titre que les autres grandes villes de 
l’ancienne région Rhône-Alpes. Il faut donc faire valoir nos atouts 
dans un certain nombre de rapports de force infrarégionaux. 
Je suis convaincu qu’il faut adopter une approche o� ensive et 
non défensive. Et pour trouver les bons équilibres, je suis de ceux 
qui plaident en faveur d’une méthode simple : l’intelligence 
collective. Il faut donc que l’ensemble des acteurs de cette grande 
région de la culture, à l’économie en passant par la formation 
et bien d’autres travaillent ensemble.”

Jean-Marc Monteil, président du Conseil de Développement 
du Grand Clermont 

“Miser sur l’intelligence collective”

“Je n’ai jamais eu d’apriori négatif envers le rapprochement de 
l’Auvergne et de Rhône-Alpes. Il faut dire que Vichy étant située 
à l’Est du département de l’Allier, nous avons toujours eu une 
proximité avec Rhône-Alpes. D’autre part, je suis convaincu qu’il 
est préférable de s’allier avec une région plus forte que la sienne. 
L’avantage majeur d’un tel “mariage” réside principalement dans 
les aides et l’accompagnement que l’on peut mobiliser. Sur le 
plan économique par exemple, nous bénéfi cions aujourd’hui de la 
puissance de l’Agence économique régionale. Sur le plan culturel, 
nous montons des projets communs avec l’Opéra de Lyon, ce qui 
n’était pas le cas avant cette fusion. 
Par ailleurs, nous constatons que les Rhônalpins, spécialement les 
Lyonnais, commencent à découvrir notre ville. Alors qu’il y a trois 
ans, les courts séjours étaient le fait des Parisiens, aujourd’hui les 
Lyonnais les devancent. Reste un point négatif : les relations avec 
les services déconcentrés de l’Etat. L’Auvergne était une petite 
région où la proximité avait du sens, parce que les services de l’Etat 
connaissaient parfaitement chaque territoire et ses particularités, 
désormais l’éloignement rend les choses plus compliquées.”

Frédéric Aguilera, maire de Vichy, président de Vichy Communauté :

“Davantage d’aides 
et d’accompagnement”

FUSIONFUSION

© Ville de Vichy – L. Plancke.
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“Pour l’instant, le rapprochement des deux régions n’a pas encore 
véritablement porté ses fruits. Il a fallu rapprocher des organisations et 
des méthodes de travail di� érentes et apprendre à travailler à une nouvelle 
échelle. Monter des projets à quatre comme nous avions l’habitude de 
le faire à l’échelle de l’Auvergne, n’a rien de commun avec ce que nous 
vivons aujourd’hui à 12 sur un territoire immense qui nous contraint 
à passer beaucoup de temps dans des déplacements. 
Pour autant, après cette période de rodage, nous parvenons à échanger 
de façon e�  cace et à capitaliser sur les bonnes pratiques de chacun. 
D’ici peu, cette nouvelle organisation devrait générer des économies et 
permettre d’optimiser les expertises venues d’Auvergne et de Rhône-Alpes. 
Dans notre domaine, il est temps, car la réforme de la PAC a amené beaucoup 
plus de compétences aux Régions. Cette réorganisation doit nous conduire 
à mettre en place des actions de proximité mieux calibrées par rapport 
aux besoins du territoire, or cette étape de fusion n’a pas encore permis 
à la nouvelle Région de donner sa pleine expression en la matière.”

Sébastien Gardette, président de la Chambre d’Agriculture du Puy-de-Dôme  

“Capitaliser sur les bonnes pratiques”

“J’habite et je travaille depuis toujours à la frontière des deux régions. 
J’ai, à de nombreuses reprises, participé ou impulsé des initiatives dépassant 
les frontières des deux anciennes régions. De fait, je ne peux qu’être satisfait 
par cette fusion qui a du sens. Rhône-Alpes a beaucoup à apprendre 
de l’Auvergne qui possède des valeurs fortes d’attachement au terroir et 
de traditions notamment agricoles. Et pour l’Auvergne, Rhône-Alpes 
représente une opportunité d’accéder à une ouverture plus forte vers 
l’extérieur. En revanche, si la fusion est désormais scellée et organisée au 
niveau des instances institutionnelles et politiques, elle prendra plus de 
temps sur le terrain. La région est grande et de part et d’autre, les habitudes 
ont du poids. Certains peuvent être encore tentés de résister à ce processus 
de rapprochement et d’enrichissement mutuel. C’est une erreur. Il faut au 
contraire que chacun fasse preuve d’ouverture envers l’autre. Il est indispen-
sable de s’ouvrir, d’échanger, de se rencontrer afi n de briser les résistances 
pour que chacun à son échelle apporte ce qu’il a de mieux à l’autre.”

Régis Marcon, restaurateur (3* au guide Michelin) 
à Saint-Bonnet-le-Froid en Haute-Loire

“Cette fusion a du sens”

© Laurence Barruel.

© FORESTIER.
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“Pour l’Auvergne, fusionner avec une région plus forte et plus 
attractive qu’elle comme Rhône-Alpes est une opportunité. 
On ne peut donc pas combattre ce mouvement. Cela étant, 
les Auvergnats ne doivent être ni résignés, ni complexés. 
Concernant les parcs naturels régionaux, ce nouvel ensemble 
régional est aujourd’hui celui qui abrite le plus d’espaces classés 
sous cette bannière : la région AURA rassemble 9 parcs naturels 
régionaux. Nous devons tirer parti de cette force et de cette 
singularité. Beaucoup d’éléments nous unissent à l’image 
du tourisme de montagne, des grands espaces naturels. 
Nous devons donc tous ensemble à l’échelle de l’association 
qui regroupe ces 9 parcs travailler ensemble pour capitaliser 
et échanger sur nos savoir-faire respectifs. Je pars du principe 
que plus l’on est nombreux plus on est fort, mais chacun doit 
garder sa place et faire valoir ses atouts. Ainsi, nous parviendrons 
à développer l’attractivité touristique et économique de nos 
parcs naturels régionaux.”

François Marion, président du Parc des Volcans d’Auvergne :  

“Ni résignés, ni complexés”

“La fusion des régions a représenté un défi  mais doit être aujourd’hui une 
opportunité pour l'Auvergne et ses habitants de s'insérer dans une nouvelle 
dynamique de développement et d'accroître son rayonnement national mais 
aussi international. La région Auvergne-Rhône-Alpes est la deuxième plus 
grande région de France, en termes de poids économique et de population. 
Dans cette organisation territoriale, la nouvelle métropole clermontoise 
a un rôle essentiel à jouer, puisqu'elle assure un équilibre entre 
une dynamique urbaine à l’ouest de la région et une solidarité indispensable 
avec les territoires ruraux du Massif central. 
La métropole permet de fédérer 21 communes autour de projets communs 
qui valorisent la richesse économique, culturelle, touristique, universitaire 
du territoire et qui apportent aux habitants un meilleur cadre de vie. 
Clermont Auvergne métropole entend jouer un rôle fédérateur de toutes 
les forces vives du territoire. C’est un atout de pouvoir jouer collectif, 
acteurs publics et privés, dès lors que l’intérêt de ce territoire est en jeu. 
Grâce à ses atouts, d’ordre socio-économique, universitaire, culturel, 
sportif, touristique, la métropole peut donc à la fois se démarquer et agir 
en complémentarité avec la Région, et ainsi assurer le rôle de métropole 
d'équilibre de l'ouest régional, au même titre que Grenoble et Saint-Etienne.”

Olivier Bianchi, maire de Clermont-Ferrand, 
président de Clermont Communauté

“Se démarquer et agir 
en complémentarité”

Vue de Rhône-Alpes

La fusion vue des territoires
Propos recueillis par Françoise Sigot

“D'un point de vue général, je considère que ce n'est pas une bonne chose 
d'avoir construit de grandes régions équivalentes à de petits Etats européens 
sans toutes les compétences nécessaires. On a simplement concentré 
leurs compétences économiques et ajouté les transports. Je suis néanmoins 
favorable à une gestion des transports d'un point de vue régional. 
C'est cohérent et intéressant d'organiser la mobilité à ce niveau.
D'un point de vue particulier, j'approuve la réduction des dépenses de 
fonctionnement engagée par la Région. Il y a eu une véritable envolée 
des dépenses lors des mandats précédents. Je souligne également 
le retour de l'investissement en montagne, c'est une bonne chose pour 
notre département alpin. Vue de ma fenêtre, la fusion s'est bien passée, 
elle n'a pas entraîné, comme cela a pu se faire ailleurs, de suppression de 
notre agence économique. Nous avons pu la maintenir, grâce à une gestion 
collective et intelligente de ce dossier.
Attention cependant à la tentation de la Région de faire beaucoup de 
communication, alors qu'elle n'a pas de compétences lourdes. Nous avons, 
au conseil départemental, la compétence sociale et la gestion du handicap. 
ll serait inconvenant de faire de la communication sur de sujets importants.”

Hervé Gaymard, président (LR) du conseil départemental de Savoie  

“Le retour de l’investissement en montagne”

“Nous intervenons sur le périmètre de la grande région depuis 2005, 
la fusion est pour nous l'o�  cialisation d'un territoire d'intervention 
naturelle. La fusion est néanmoins positive : elle nous permet de bénéfi cier 
de programmes d'investissements et de réaliser des projets d'envergure. 
Cette politique d'innovation est vraiment bénéfi que au Clara, avec de 
beaux succès, emblématiques, comme le programme Auragen. Nous avons 
été retenus, avec la région Île-de-France, pour mettre en place les premières 
plateformes de séquençage du génome à très haut débit. Néanmoins, 
il peut être plus di�  cile de construire une ambition régionale, nous restons 
attentifs à ne pas céder aux phénomènes de concentration et veillons 
à la recherche et aux soins de proximité. 
La région Auvergne-Rhône-Alpes, est, comme les autres, confrontée 
aux problèmes d'inégalité sociale et territoriale de santé. Cependant, 
en matière de lutte contre le cancer, nous avons la chance d'avoir trois 
grands pôles spécialisés, nous sommes bien couverts en terme d'o� re 
de prise en charge”

Olivier Exertier, directeur général du Cancéropôle Lyon 
Auvergne-Rhône-Alpes (Clara)

“Réaliser des projets d’envergure”

© Altimax



NP NP   

“Je considère la création de la grande région Auvergne-Rhône-Alpes 
comme une véritable chance pour la ville de Saint-Etienne et son 
agglomération qui est depuis, le 1er janvier de cette année, l'une des 
22 métropoles françaises. Notre territoire est désormais le point 
d'équilibre de cette Région, la 2ème de France, la 6ème d'Europe, 
entre les Métropoles clermontoise et lyonnaise. C'est bien 
évidemment un atout si nous sommes capables, chacun en gardant 
son identité, ses domaines d'excellence, de jouer les collaborations 
gagnant-gagnant. C'est d'ailleurs ce que je m'emploie à faire en tant 
que président du pôle métropolitain avec les six intercommunalités 
qui le compose. Auvergne Rhône-Alpes a besoin d'une Métropole 
stéphanoise forte et réciproquement. Nous y travaillons avec 
Laurent Wauquiez, plus particulièrement dans les domaines de 
l'économie, de l'enseignement supérieur, des infrastructures, et 
je sais pouvoir compter sur son approche des dossiers pour faire 
avancer cette belle région de manière harmonieuse et équilibrée.”

Gaël Perdriau, maire de Saint-Etienne, président de Saint-Etienne 
Métropole, président du Pôle Métropolitain :

“Jouer les collaborations 
gagnant-gagnant”

"On peut se féliciter de faire partie d'une grande région, cela a certains 
avantages. Néanmoins, nous sommes dans une région devenue 
très centralisée, tout passe par le président. Par exemple, en ce qui 
nous concerne, toutes les missions locales n'ont pas encore 
de représentant de la Région, alors que c'est un fi nanceur important. 
Pour avoir quelqu'un, il faut écrire directement au président, 
tandis qu'avant tout était voté en séance et rapidement réglé !
Je regrette également la suppression de quelques échelons de 
proximité, comme le contrat territorial emploi formation (CTEF) 
qui avait cours en Rhône-Alpes. Cela supprime une méthode plus 
opérationnelle. Finalement, il y a nettement moins de concertation.
La politique régionale donne une vision globale et non une adaptation 
à des situations territoriales di� érentes. Sur la métropole de Lyon, 
la problématique de l'emploi n'est pas la même que dans le reste du 
département du Rhône. Il faut rester vigilant quant à la déclinaison 
de la politique régionale, elle ne doit pas être qu'un e� et d'annonce." 

Yann Crombecque, premier secrétaire général de la fédération PS 
du Rhône,  président de l'Union départementale des Missions locales, 
ancien conseiller régional :  

“Une région devenue 
très centralisée”

FUSION
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* Achats effectués aux entreprises de la région Auvergne-Rhône-Alpes en 2015.
** Salariés EDF SA et fi liales (hors distribution et transport du réseau d’électricité) et personnes employées par les entreprises sous-
traitantes d’EDF SA pour la région Auvergne-Rhône-Alpes en 2015.

L’énergie est notre avenir, économisons-la !

SI VOUS ÊTES ICI, NOUS Y SOMMES AUSSI.

EDF EN AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Barrage de Grandval – Auvergne-Rhône-Alpes

NOTRE ACTIVITÉ GÉNÈRE PRÈS DE 
1,9 MILLIARD D’EUROS D’ACHATS*

50  000 EMPLOIS** 
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INTERVIEW / JEAN-FRANÇOIS DEBAT (PS) JEAN-FRANÇOIS DEBAT (PS) / INTERVIEW

Q
uand il évoque la gestion de la 
Région, Jean-François Debat 
n'est pas à proprement parler 

un néophyte. Pendant neuf ans, le 
maire (PS) de Bourg-en-Bresse a 
occupé les fonctions de vice-pré-
sident chargé des fi nances de la région 
Rhône-Alpes, sous la présidence de 
Jean-Jack Queyranne. Aujourd'hui, 
ce conseiller d’État, membre de la 
direction collégiale du Parti socialiste, 
mène l'opposition de gauche au sein 
du conseil régional. Et il ne mâche 
pas ses mots lorsqu'il s'agit d'évoquer 
le fonctionnement de l'assemblée 

issue du scrutin de décembre 2015. 
Pas plus que la gestion de Laurent 
Wauquiez et de son équipe.

Régions Magazine : Comment 
évaluez-vous le fonctionnement 
politique du conseil régional ?
Jean-François Debat  : Je dirais pour 
faire court qu'il est limité à sa plus 
simple expression ! Nous nous réunis-
sons en plénière une journée tous les 
trois mois, c'est le strict minimum 
légal. Le débat démocratique est 
réduit a minima. Les possibilités d'in-
tervention et d'amendement sont 

limitées  : il nous a fallu nous battre 
pour que l'ensemble des groupes 
puisse s'exprimer sur un sujet aussi 
important que la convention TER...
Il en va de même pour le travail en 
commissions. Elles sont menées au 
pas de charge, nous découvrons 
les rapports sur table le jour de la 
réunion. Je vous donne un simple 
exemple  : nous sommes censés 
débattre d'un budget de plus de 
trois milliards d'euros. A l'époque où 
j'étais vice-président aux fi nances 
en Rhône-Alpes, nous remettions 
à l'ensemble des élus une présen-

Ancien vice-président en Rhône-Alpes et leader de l'opposition 
de gauche au conseil régional, Jean-François Debat (PS) porte 
un regard sans concession sur le fonctionnement de l'institution 
régionale, mais aussi sur les ambitions de son exécutif.

“La région prend du retard”
tation synthétique d'une vingtaine 
de pages, à partir de laquelle il était 
possible d'entrer dans le détail de 
chaque point. Aujourd'hui on nous 
remet une liasse de 800 pages, sans 
la moindre synthèse !
Nous avons aussi la possibilité de 
poser des questions écrites au 
président, et je le déplore, mais 
les réponses sont souvent, disons, 
burlesques... Pour les contrats 
“ambition région”, il y a des réfé-
rents territoriaux issus de la majorité. 
Nous avons demandé la liste de ces 
référents pour chacun des contrats 
signés, on nous a donné la liste de 
TOUS les élus référents, en vrac et 
sans attribution...

Pour résumer, je dirais que le débat 
démocratique est une contrainte pour 
la majorité et le président de l'exécutif 
régional. S'il n'y avait pas la loi pour 
assurer un minimum de fonctionne-
ment démocratique, nous n'aurions 
droit à rien. Je crois pouvoir a�  rmer 
que c'est un mode de travail, dur et 
caricatural, qui n'existe dans aucune 
assemblée territoriale, et qui recouvre 
une vision agressive de la politique.
Mais je vous rassure, cela ne nous 
empêche pas de nous exprimer... 
en-dehors de l'assemblée régionale.

RM : Et comment les choses 
évoluent-elles ?
J-FD : Pour être honnête, les choses 
sont un peu plus détendues depuis 
quelques mois. Nous avons pu avoir 
quelques échanges avec certains 
élus, quelques réponses à nos ques-
tions. Pour notre part, nous nous 
situons dans une opposition résolue, 
mais pas aveugle. Nous avons par 
exemple voté en faveur de la création 
de l'Agence économique régionale, 
à nos yeux la seule mesure à mettre 

à l'actif de l'action économique en 
deux ans. Nous avons également 
voté le maintien de certains dispo-
sitifs, par exemple en direction des 
jeunes. Mais pas le schéma de déve-
loppement économique, sans sou�  e 
ni ambition. Sur ce plan comme sur 
beaucoup d'autres, la région est en 
train de prendre du retard.

RM : C'est-à-dire ?
J-FD : Tout d'abord il y a l'image qu'elle 
renvoie, liée au comportement de 
son président, aux multiples provo-
cations politiques qui se succèdent : 
la suppression de la subvention à l'as-
sociation la maison d'Yzieu (NDLR  : 
mémorial dédié aux enfants juifs rafl és 
en 1944), les 3 M€ versés aux chas-
seurs alors qu'on supprime les aides 
aux associations environnementales, 
les sommes allouées à l’UNI, syndicat 
étudiant classé à l'extrême-droite, les 
annonces sur la région qui rejetterait 
les migrants...
En face de cela, en deux ans et demi, et 
alors que beaucoup d'autres Régions 
se battent pour assurer leur déve-
loppement, on ne constate aucune 
orientation, aucune impulsion, 
aucun sou�  e en matière de stratégie 
économique. La dernière convention 
TER signée avec la SNCF ne manifeste 
pas la moindre ambition, on maintient 
les crédits existants, on ne travaille 
ni sur l'o� re, ni sur la fréquence, ni 
sur le cadencement, ni sur la liaison 
Lyon-Clermont. On annonce un “plan 
Marshall des lycées”, mais avec deux 

ans de retard. On adopte un plan 
Montagne doté d'1,5  M€, mais dont 
la seule mesure concrète réside dans 
les canons à neige qui vont bénéfi cier 
aux plus grosses stations déjà bien 
dotées...
J'a�  rme que tout cela inquiète, y 
compris désormais dans les milieux 
patronaux. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Les derniers rebondissements de la vie politique nationale (scission au sein 
du Front National, ralliement de plusieurs élus de gauche à la République 
en Marche) ont modifi é la composition du conseil régional d'Auvergne-
Rhône-Alpes. En voici la nouvelle cartographie, où les deux principaux groupes 
d’opposition bénéfi cient curieusement du même nombre de conseillers, 31.

La nouvelle composition politique 
du conseil régional

Jean-François Debat, ancien vice-président de la 
région Rhône-Alpes et maire de Bourg-en-Bresse.

“Le débat 
démocratique est 
une contrainte 
pour la majorité 
et le président de 
l'exécutif régional.”

Fusion : “une forme de cohérence”
RM : Après deux et demi de fonctionnement, 
comment évaluez-vous la fusion entre les deux anciennes régions ?
J-FD : On y trouve une forme de cohérence, même si l'Auvergne et la 
Savoie, par exemple, ne font vraiment pas partie de la même région 
historique... La fusion replace Lyon en son centre géographique, elle 
a été soutenue par la majorité des acteurs politiques et économiques, 
elle doit favoriser le dialogue entre les territoires. Rhône-Alpes n'était 
pas non plus une région historique à l'origine, elle s'est peu à peu dotée 
d'une identité et ce sera la même chose à terme pour la nouvelle grande 
région, même si cela prendra du temps.

RM : Cela lui donne-t-il également une force de frappe 
supplémentaire sur le plan économique ?
J-FD : Non, pas pour l'instant, faute d'une ambition et d'une véritable 
stratégie. 
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D
euxième plus grande région de 
France avec ses 70.000  km², 
A u v e r g n e - R h ô n e - A l p e s 

regroupe des espaces on ne peut plus 
di� érents. Des volcans d’Auvergne aux 
artères saturées des grandes agglomé-
rations, leur point commun reste cette 
appartenance à la grande région dont 
on ne sait pas dire s’il faut la qualifi er 
de région rurale ou urbaine. Et pour 
cause, si elle abrite plus de 3 millions 
d’hectares de surfaces agricoles, et 
revendique 80 % de son territoire situé 
en montagne, 78 % de sa population 
résident en zone urbaine. 
L’histoire et la géographie ont uni 
leurs forces pour donner naissance 
à un positionnement des grandes 
aires urbaines presque parfaitement 
à la même latitude d’Est en Ouest. 
Grenoble, Lyon, Saint-Etienne et 
Clermont-Ferrand forment ainsi des 
pôles urbains majeurs regroupant, 
à eux quatre et à l’intérieur de leurs 
frontières métropolitaines, plus de 2,5 
millions d’habitants, sur les 8 millions 
de l’espace régional. Aujourd’hui 
toutes peuvent arborer le statut de 

métropole, mais sous cette bannière 
commune, de grandes disparités 
subsistent tant sur le plan de la démo-
graphie que sur ceux du développe-
ment économique, social ou culturel
Le paysage urbain d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes est caractérisé par une autre 
singularité  : la montée en puissance 
de l’agglomération Franco-Valdo-
Genevoise. A cheval sur la France et 
la Suisse, elle est une autre place forte 
urbaine avec laquelle il faut compter 
en Auvergne-Rhône-Alpes. En marge 
de ces pôles métropolitains forte-
ment peuplés, l’urbanisation régio-

nale reste très di� use. Seules Valence 
(62.000 habitants), Chambéry (59.700 
habitants) et la commune nouvelle 
d’Annecy (125.000 habitants) fran-
chissent le cap des 50.000 habitants. 
Si l’on retient l’échelle de l’aggloméra-
tion, Bourg-en-Bresse (134.000 habi-
tants), et Roanne (100.000 habitants) 
sont les seules à se hisser au-delà de la 
barre de 100.000 âmes. Dans l’ex-ré-
gion Auvergne, la première agglomé-
ration après Clermont-Ferrand reste 
Vichy et ses 86.000 habitants.  

Françoise Sigot

MÉTROPOLES

Collectivité à statut particulier, la Métropole 
de Lyon a été créée par la loi NOTRe (nouvelle 
organisation territoriale de la République), 

le 1er janvier 2015. Ce statut lui permet de cumuler 
les compétences du département et de la métropole. 
La métropole de Lyon compte 1.4 million d’habitants 
et 59 communes, dont 515.000 habitants à Lyon.
Chef-lieu de la région Auvergne Rhône-Alpes, 
elle abrite le siège du conseil régional.
Longtemps capitale de la soie, Lyon dispose d’un 
socle industriel encore fort et axe aujourd’hui son 
développement sur le numérique, les sciences 
de la vie et les cleantech. La troisième métropole 
de France la plus peuplée, après le Grand Paris et 
Aix-Marseille-Provence, a généré en 2012, grâce aux 
établissements présents sur ses terres, 53 Md€ de 
richesses (source Insee). Avec 10 % de son territoire 
classés Patrimoine Mondial de l'Unesco depuis 20 
ans, la capitale des Gaules abrite un riche patrimoine 
culturel et historique. Elle accueille chaque année 
plus de 5 millions de touristes. 

MÉTROPOLES

La basilique de Fourvière semble veiller sur les villes de la région Auvergne-Rhône-Alpes.

Métropole de Lyon

Métropoles : les locomotives 
du territoire
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Les berges du Rhône à Lyon.

Préfecture du département de l’Isère, la ville 
de Grenoble compte 160.000 habitants. 
Avec 49 communes aujourd’hui (28 en 2013), 
Grenoble-Alpes Métropole en abrite 446.000. 
“Capitale des Alpes”, Grenoble est implantée 
sur un territoire très contraint qui en fait l’une 
des villes présentant une des plus fortes densités 
de logement (1.600 par km²). Ville jeune (moins 
de 19 % d’habitants de plus de 60 ans), Grenoble 
compte plus de 60.000 étudiants, surtout sur 
des fi lières scientifi ques. Elle articule aujourd’hui 
son développement en mettant l’accent sur 
le développement durable. Les écoquartiers 
y fl eurissent et elle est lauréate cette année, 
du premier baromètre des villes cyclables dans 
la catégorie villes de 100.000 à 200.000 habitants. 
Elle abrite une forte concentration d’industries 
de l’électronique et un centre CEA qui consacre 
l'essentiel de ses recherches au développement 
des nouvelles technologies, dans les domaines 
de l'énergie, de la santé, de l'information et de 
la communication.  

Grenoble-Alpes Métropole
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Les “bulles”, téléphérique de la Bastille au-dessus de Grenoble.

Préfecture de la Loire, Saint-Etienne regroupe 
172.000 habitants et 403.000 au sein de sa 
métropole de 53 communes. Après avoir été 
une des rares villes (avec Roubaix) à avoir 
enregistré pendant plus de 30 ans une décroissance 
démographique, Saint-Etienne inverse cette 
tendance depuis 2010. 
Jadis place forte de l’extraction de la houille, de la 
fabrication d’armes et d’articles de passementerie, 
mais aussi du football avec les “Verts”, Saint-Etienne 
est aujourd’hui reconnue pour son action dans le 
secteur du design. Elle est la seule ville française 
désignée Ville créative pour le design par l'Unesco. 
Organisatrice de la biennale internationale du 
design, fondatrice de la cité du design, cette 
capitale industrielle de l'Europe du XIXe siècle 
pousse ses pions avec succès dans ce domaine 
innovant. 
Installé à deux pas du célèbre Chaudron cher 
aux amateurs du ballon rond, le Musée d’art 
contemporain de Saint-Etienne Métropole 
est un autre point fort de l’attractivité de la cité 
stéphanoise. Ses collections regroupent plus 
de 19.000 œuvres.

Saint-Etienne Métropole
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La fontaine place de l’Hôtel de Ville à Saint-Etienne.
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Préfecture du Puy-de-Dôme, ancienne capitale 
de l’Auvergne, Clermont-Ferrand est forte de 
142.000 habitants et 285.000 dans sa métropole 
qui regroupe 21 communes.

Berceau de la Manufacture Michelin qui a 
longtemps façonné son développement, 
la patrie de Blaise Pascal assoit aujourd’hui 
sa croissance sur un socle industriel fort dans 
les pneumatiques bien sûr, mais aussi l’agro-
alimentaire, la pharmacie, et de plus en plus les 
technologies innovantes et la nouvelle économie. 
La ville des “Jaunards”, les rugbymen de l’ASM 
champions de France en 2017, entre dans une 
phase de transformation profonde et ne cache 
pas ses ambitions. 
Candidate au titre de capitale Européenne de 
la culture en 2028, elle met en place une stratégie 
reposant sur un ancrage citoyen, économique 
et social, et mise sur 250 hectares de sites 
industriels en transition, qui d’ici 2025 vont 
devenir des lieux de culture pour décrocher ce 
graal. Au pied des volcans, cette ville qui porte 
l’empreinte noire de la lave sur ses immeubles 
et monuments entend bien “jouer le rôle de 
métropole d’équilibre de l’ouest de la région”.    

Clermont Auvergne Métropole
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La cathédrale de Clermont-Ferrand et le Puy de Dôme.

Eurocité, l’agglomération transfrontalière 
Franco-Valdo-Genevoise compte près d’un 
million d’habitants. Transformée en 2017 
en Pôle métropolitain du Genevois français, 
elle regroupe 212 communes françaises 
et suisses dont 45 dans le canton de 
Genève, 47 dans le district de Nyon, 42 
dans le département de l'Ain et 78 
dans le département de Haute-Savoie. 
Le Grand Genève est aujourd’hui le 
territoire d’Auvergne-Rhône-Alpes 
qui connait la plus forte croissance 
démographique. En 2015, la progression 
de sa population (+ 2.5 %) était la plus forte 
d’Europe.Créé en 2007, Le Grand Genève 
vise à “maîtriser le développement du terri-
toire, renforcer son caractère métropolitain, 
multiplier les cœurs de vie et les centres 
régionaux, favoriser l’attractivité de part 
et d'autre de la frontière”. Autrement dit, 
construire, porter en commun et même 
co-fi nancer le développement de ce 
vaste territoire où l’on annonce 1.3 million 
d’habitants à horizon de 2030.

Le Grand Genève, 
agglomération transfrontalière
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Vue aérienne de la rade de Genève.

EPORA  / PUBLI-REPORTAGE

EPORA / 2, avenue Grüner – 42029 Saint-Étienne - 04 77 47 47 50

www.epora.fr

L’EPORA, acteur clé de l’action foncière. 

Partenaire des collectivités pour :

Une ingénierie et une expertise au service 
des projets fonciers
Situé au cœur de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, l’EPORA, établissement public foncier 
d’État, accompagne les collectivités de la conception à la mise en œuvre de leurs stratégies 
foncières. 

L’EPORA recycle du foncier, contribue au développement des activités économiques et à la production diversifiée de logements 

notamment sociaux. Représentative de la diversité régionale, l’action de l’EPORA répond aux enjeux et aux besoins de 

son territoire en agissant sur l’évolution urbaine, en préservant les zones agricoles, les espaces sensibles et en limitant la 

consommation foncière. Intervenant sur les départements de la Loire, de l’Ardèche, de la Drôme, du Rhône (hors métropole) 

et en nord Isère, l’EPORA est au plus proche de ses partenaires et de leurs problématiques avec trois directions territoriales 

situées à Saint-Étienne, Givors et près de Valence.

Observer, étudier, 

diagnostiquer,  

expertiser les territoires

Gérer, démolir, 

dépolluer, valoriser 

le foncier

Céder le foncier prêt à 

l’emploi pour la réalisation 

des projets des territoires

Négocier 

et acheter 

le foncier
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pour 50 euros seulement
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POLE-EMPLOI / PUBLI-REPORTAGE

Pôle emploi Auvergne-Rhône-Alpes :
contribuer au fort dynamisme 
économique de la région

PUBLI-REPORTAGE / POLE-EMPLOI

Avec ses 5600 collaborateurs répartis sur 112 agences et points relais, Pôle  
emploi  Auvergne-Rhône-Alpes est un acteur important du développement 
d'une région privilégiée à bien des égards.  Son engagement : “faire plus pour 
ceux qui en ont le plus besoin”. On trouvera ci-dessous une brève présentation 
des missions de Pôle emploi, avec l'accent particulier mis sur l'approche par 
compétences. Et ci-contre l'interview du directeur régional, Pascal Blain.

Régions Magazine : Qu'est ce 
qui caractérise l'emploi dans la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes ?
Pascal Blain : La donnée de base 
est le très fort dynamisme écono-
mique de la région. Avec une 
création nette de 30 000 emplois 
par an, elle figure parmi les toutes 
premières de France. Le taux de 
chômage n'y est que de 8,4% de 
la population active, soit deux 
points de moins que la moyenne 
nationale. Autre chiffre significatif : 
il y a eu 6 millions d'emplois à 
l'embauche l'an dernier, dont 1 mil- 
lion sur des contrats de plus d'un 
mois. Elément favorable, tous les 
secteurs de l'activité économique 
sont représentés, qu'il s'agisse de 
l'industrie, de l'agriculture, de la 
culture, du numérique, et natu- 
rellement du tourisme, puisqu' 
Auvergne-Rhône-Alpes, première 
région touristique du pays, a la 
chance de pouvoir offrir deux sai- 
sons, été, hiver. N'oubliez pas que 
son territoire est aux deux tiers 
montagneux. Les saisonniers jouent 
un rôle important. Nous travaillons 
sur plus de 40 bassins d'emplois 
différenciés. Cette diversité est un 
atout, et constitue un véritable 
challenge pour Pôle emploi.

RM :C'est aussi une région très 
ouverte sur le monde extérieur...
PB : Là encore, un chiffre : un quart 
des investissements étrangers réali- 
sés en France le sont dans notre 
région. Elle est portée par l'interna-
tional, et compte beaucoup d'en- 

treprises d'origine étrangère. J'ajou- 
te que l'activité transfrontalière est 
forte, puisque chaque jour 103 000 
personnes vont travailler en Suisse.

RM : Comment s'est organisé 
Pôle emploi ?
PB : Nous avons une organisa-
tion très décentralisée, avec des 
managers locaux efficaces. L'année 
2017 fut excellente, puisque 408 
000 personnes ont pu être remises 
au travail grâce à Pôle emploi. 
Nous avons eu à traiter un million 
d'offres, dont la moitié collectée 
par les partenaires de Pôle emploi 
notamment à travers Internet.Nous 
contribuons ainsi au dynamisme 
de la région.

RM : Vous avez signé en janvier 
une Convention avec la Région...
PB :  L'idée générale de ce texte 

est que la Région s'appuie sur 
Pôle emploi et en particulier sur 
ses 600 conseillers d'entreprise. 
Nous travaillons avec les ¾ des 
entreprises, et Pôle emploi a vo- 
cation à être pilote sur tous les 
grands chantiers de la région, 
comme ce fut le cas pour le grand 
stade de Lyon. Trois secteurs sont 
aujourd'hui l'objet d'attentions par- 
ticulières : le numérique, où il 
manque de 8 à 10 000 personnes ; 
la plasturgie , qui peine à recruter ; 
et l'aéronautique , où de multiples 
entreprises fabriquent des pièces, 
des carlingues, des trains d'atter-
rissage, etc. Le Conseil Régional va 
d’ailleurs organiser les Assises de 
l’Aéronautique.

RM : La Convention comporte un 
volet formation ?
PB : Oui, et nous partageons le 
même diagnostic, la même volonté 
de nous adresser particulièrement 
aux personnes les plus éloignées 
de l'emploi. Pôle Emploi est le 
prescripteur principal en la matière, 
s'agissant particulièrement des sa- 
voirs de base, ou de la connais-
sance de la langue. Nous sommes 
très attachés à l'économie sociale 
et solidaire.  //

Propos recueillis par Michel Bassi

Pascal Blain

Des objectifs clairement définis
Dans le cadre de sa mission de service public, Pôle 
emploi garantit l'accompagnement des demandeurs 
d'emploi dans leur recherche, et répond aux besoins de 
recrutement des entreprises. Les objectifs qu'il poursuit 
sont nombreux. On peut les énumérer rapidement : la 
prospection du marché du travail, le développement 
de l' expertise sur l'évolution des emplois et des quali-
fications dans la région, la collecte des offres, le conseil 
aux entreprises dans leur recrutement, la lutte contre les 
discriminations à l'embauche et pour l'égalité profes-
sionnelle. Citons encore la volonté de faciliter la mobilité 
géographique, et la participation aux parcours d'insertion 
professionnelle. Sans oublier le contrôle de la recherche 
d'emploi, et l'indemnisation pour le compte de l'orga-
nisme gestionnaire du régime d'assurance chômage 
et celui de l’État. L'année 2018 verra l'accentuation des 
efforts pour renforcer l'efficacité et la qualité de l'offre de 
services, notamment dans le domaine du numérique, et 
simplifier l'accès à .ces services.

L'approche par compétences
D'autre part,  pour  encore mieux répondre aux évolu-

tions du marché du travail, Pôle emploi développe 
désormais l’approche par compétences et ajoute ainsi 
de nouveaux critères de savoir-faire et de savoir-être 
professionnel dans ses outils de recrutement. L’enjeu est 
de favoriser les transitions professionnelles et d’élargir 
les opportunités pour les entreprises et les possibilités 
d’emploi pour les candidats. Se définir par un métier ou 
un diplôme ne suffit plus. Les carrières professionnelles 
ne sont plus linéaires. Les recruteurs s’intéressent davan-
tage aux qualités professionnelles liés à la motivation, 
à la polyvalence, à la gestion du stress, aux capacités 
relationnelles ou à l’autonomie. Autant de compétences 
que Pôle emploi a intégrées dans ses grilles de recrute-
ment. Les demandeurs d’emploi ont une large palette 
d’informations et d’outils dans leur espace personnel afin 
de mettre en avant leurs compétences en fonction des 
besoins des entreprises. Un référentiel de compétences 
est à disposition des entreprises dans leur espace recru-
teur. Lors de l’enregistrement d’une offre, le recruteur 
complète les données métier par des indications de 
compétences. Un système de rapprochement propose 
des profils. Les offres d’emploi plus précises, la recherche 
de candidats est affinée et les résultats élargis à des profils 
qui n’auraient pas été identifiés par les seuls critères de 
métier. Pour les métiers en tension, cette approche 
permet de combler le déficit de candidats en proposant 
de nouveaux types de profils. //

Interview de Pascal Blain

“Une organisation très décentralisée, 
avec des managers locaux”
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région de France et la cinquième 
d'Europe  ! Nous abritons 600.000 
entreprises, dont 98 % de TPE et PME 
adossées à quelques grands groupes 
internationaux, de Michelin à SEB, 
de Salomon à Nestlé, en passant par 
Sanofi  Pasteur ou Limagrain. Nous 
avons 83 centres de formation, 
40.000 chercheurs, 600 laboratoires, 
le CEA, l'INRA, le CERN, l’ESRF. Nous 
présentons une balance commer-
ciale positive, ce qui fait de nous une 
exception en France. Nous pouvons 
utiliser deux grands aéroports inter-
nationaux, Lyon-Saint-Exupéry et 
Genève, et plusieurs aéroports plus 
petits mais dynamiques, comme 
Clermont-Ferrand. 
Nous avons des frontières avec deux 
voisins avec lesquels nous travaillons 
bien, la Suisse et l'Italie. Nous sommes 
d’ailleurs membres des “4 moteurs”, 
régions économiques majeures en 
Europe, avec le Bade-Wurtemberg, 
la Catalogne et la Lombardie. Et en 
plus nous bénéfi cions d'un envi-
ronnement exceptionnel, celui de 
la deuxième région touristique de 
France, avec ses 176 stations de ski 
et son tourisme de quatre saisons...”

Et quand on ose lui faire remarquer 
qu'il manque juste la mer, elle répond 
dans un sourire  : “ça viendra peut-
être un jour !” 

Toute plaisanterie mise à part, l'éco-
système tel que le dépeint Annabel 
André-Laurent correspond bien 
à celui d'Auvergne-Rhône-Alpes, 
ce qui n'empêche pas, restons 
lucides, quelques faiblesses. “Elles 
sont liées à nos infrastructures, 
admet la vice-présidente. D'abord 
une couverture numérique insu�  -
sante, et surtout inéquitable selon 
les territoires. Ensuite un défi cit de 

qualité dans les transports, ferro-
viaires en raison de lignes non 
entretenues depuis des années, mais 
aussi routiers, en particulier sur les 
dessertes autour et au sud de Lyon. 
C'est pourquoi l'exécutif régional 
a décidé de prendre ces deux 
problèmes à bras-le-corps”.
Dès lors, quelle peut être la mission 
de l'élue en charge du développe-
ment économique ? Annabel André-
Laurent s'essaie à une défi nition  : 
“notre rôle, c'est, très humblement, 
d'accompagner les chefs d'entre-
prise et de leur simplifi er la tâche. 
Notre tâche est énorme, la leur est 
encore plus importante.” Pour ce 
faire, le conseil régional a défi ni huit 
domaines d'excellence qui croisent 
les domaines de compétences de 
la collectivité  : industrie du Futur 
et production industrielle  ; agricul-
ture, agroalimentaire et forêt ; BTP ; 
énergie  ; numérique  ; mobilité et 
systèmes de transports intelligents  ; 
santé, sport, montagne et tourisme.
Dans chacun de ces secteurs, la 
Région entend apporter son conseil, 
sa logistique, ses ressources. 
“Prenons un exemple simple, celui 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

A
u cas où vous chercheriez un 
VRP pour “vendre” la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, nous 

l'avons trouvé  : Annabel André-
Laurent, vice-présidente du conseil 
régional en charge de l’Économie 
et des entreprises, coche toutes les 
cases comme l’on dit aujourd’hui. 
Une solide expérience du secteur 
privé : dix années passées dans des 
groupes internationaux, de Gilette à 
Pilot, de Londres à Paris, avant de 
reprendre l'entreprise familiale dans 
sa ville natale d'Annecy. Le sens 
du contact d'une élue de terrain  : 
conseillère municipale (LR) à Annecy 
depuis 2008 puis maire-adjointe 
aux sports, conseillère régionale 
depuis 2010. Et depuis septembre 
2017, vice-présidente déléguée au 
développement économique de la 
nouvelle grande Région, un poste 
qui semble fait pour elle tant son 
enthousiasme et son goût du rela-
tionnel avec le monde entrepreneu-
rial y trouvent leur pleine mesure.

“Vous vous rendez compte de la 
chance que nous avons, s’exclame-
t-elle sans ambages  : nous vivons 
dans la deuxième région de France 
et la septième région européenne 
pour le dynamisme économique, 
et nous voulons devenir la première 

Récemment promue vice-présidente en charge du développement 
économique, Annabel André-Laurent détaille pour Régions Magazine 
les grandes lignes de la stratégie régionale.

La première VRP 
de la Région

Carole Delga et le directeur de l’Agence Thomas Bascaules.
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“Notre rôle, c'est, 
très humblement, 
d'accompagner les 
chefs d'entreprise 
et de leur 
simplifi er la tâche.”

“Notre rôle, c'est, 
très humblement, 
d'accompagner les 
chefs d'entreprise 
et de leur 
simplifi er la tâche.”

Au Salon aéronautique du Bourget, la région Auvergne-Rhône-Alpes a pu faire la démonstration de sa puissance industrielle, avec 
la présence de ses principaux groupes : Thales Avionics, Zodiac Aerotechnics, Fly By Ware, Crouzet Automatismes, Hexcel et Constellium, 
Duqueine Group, Safran, Vision Systems Aeronautics, Michelin. Au total, ce sont près de 170 établissements industriels régionaux 
qui étaient présents sur l’ensemble des halls du salon du Bourget.

Au conseil régional, Annabel André-Laurent occupe depuis septembre dernier le poste-clé 
de vice-présidente déléguée aux Entreprises, à l'emploi, au développement économique, 
au commerce, à l'artisanat et aux professions libérales.
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des métiers en tension. Nous avons 
actuellement 63.000 postes à 
pourvoir, ce qui met nombre d'en-
treprises en di�  culté car elles ne 
peuvent pas recruter. Il s'agit donc de 
faire correspondre nos commandes 
de formation avec les besoins des 
fi rmes.” Voire d'aller encore plus 
loin, en créant carrément une école 
de codeurs à deux pas du conseil 
régional (lire en pages suivantes). 

L'Auvergne, particulièrement touchée 
par ce phénomène, avait créé son 
“New deal” pour attirer des deman-
deurs d'emplois permettant de faire 
face à la pénurie de main d’œuvre. 
“Aujourd’hui nous avons une vision 
sur l’ensemble de notre région pour 
accompagner et porter la dynamique 
de nos entreprises avec comme 
objet principal la création d'emplois. 
Surtout, nous avons cherché à simpli-

fi er au maximum les démarches des 
chefs d'entreprises, en passant des 
34 dispositifs précédents à 4, en 
fonction de la taille des entreprises 
concernées, en les simplifi ant, en les 
rendant plus cohérents et lisibles, en 
les dématérialisant au maximum. En 
faisant attention, par exemple, de ne 
demander qu'une seule fois le même 
document à l'entreprise...”
Et puis il y a bien sûr la création de 
l'Agence économique régionale, 
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises. 
Une Agence bien équipée en 
hommes, avec ses 130 salariés 
susceptibles d'aller voir sur place 
chaque chef d'entreprise, de l'aider à 
monter son dossier, de le guider vers 
d'autres partenaires (lire en encadré). 
De le conseiller aussi, qu'il s'agisse 
de l'aider à accéder au marché inter-
national ou de favoriser son entrée 
dans l'ère du numérique. “Nous n'en 
sommes qu'au tout-début, mais 
l'Agence a déjà accompagné un 
peu plus de 3.700 entreprises, elle 
est déjà le vrai portail d'entrée de 
la Région et elle va encore monter 
en puissance. Elle nous donne, déjà, 
une vision à 360 degrés du dévelop-
pement économique régional”. Une 
vision qu’il ne reste qu’à partager, et 
à faire fructifi er. 

Philippe Martin

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Pour simplifi er 
les démarches, 
les dispositifs pour 
aider les chefs 
d’entreprises sont 
passés de 34 à…4.

Les di� érentes antennes
de l’Agence régionale.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises : 
le bras armé économique de la Région
Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises est en quelque 
sorte le “bras armé” de la Région sur le plan économique. 
Fruit de la fusion de plusieurs agences de développe-
ment régionales, l’Agence dispose désormais de sept 
sites majeurs, avec son siège à Lyon et ses antennes 
dans l’Ain, l’Allier, la Haute-Loire, l’Isère, le Puy-de-Dôme 
et la Savoie, qui seront bientôt rejoints par le Cantal et 
Drôme-Ardèche.
Son conseil de surveillance allie le public et le privé, 
puisqu’il est co-présidé par Jean-Dominique Sénard, 
président de Michelin, et Laurent Wauquiez, président 
du conseil régional. Pour sa part Gérard Guyard, 

président de la société Gravotech, en préside le directoire.
La vocation première de l’Agence est de connecter 
les acteurs les uns aux autres, de faciliter l’accompagne-
ment des entreprises en constituant leur point d’entrée 
unique. Elle cherche à simplifi er leurs démarches 
pour leur permettre d’accéder aux bons dispositifs. 
Et les accompagne de manière opérationnelle à tous 
les stades de leur développement en région ou à 
l’international : croissance commerciale, gestion 
active des compétences, soutien aux projets d’inno-
vation, participation aux projets et aux fi nancements 
européens et aide à l’internationalisation. 

Laurent Wauquiez et Jean-Dominique Sénard co-président l’Agence de développement économique Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises.

Un exemple des activités de l’Agence : les journées d’information sur les fi nancements européens, (ici à Grenoble) suivies au total 
par une centaine de chefs d’entreprises.

2ème      
PIB français (et 8ème européen, 
11,4 % de la richesse nationale).

1ère     
Région industrielle française 
(500.000 emplois).

40.000   
Chercheurs.

15       
Pôles de compétitivité dont 8 fédérés 
pour l’industrie du futur.

18        
Clusters.

2ème   
Rang français pour le nombre de brevets 
déposés (2.600 chaque année, 20 % des 
brevets déposés en France).

600       
laboratoires.

65.000        
nouvelles entreprises créées chaque 
année.

2ème   
Région de France pour les investissements 
directs étrangers.

1ère       
Région française pour les investissements 
R&D (6,5 Md€).

  L’ÉCONOMIE RÉGIONALE 

  EN CHIFFRES
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SOCAMONT / PUBLI-REPORTAGE

Les granulés Socamont, 
pour la santé des utilisateurs 
et la protection de l'environnement
Elle a des concurrents partout dans le monde, en Europe, mais aussi 

en Asie, qui font preuve d'une grande agressivité commerciale.  

Mais Socamont, l'entreprise caoutchoutière installée depuis 1985 

au Nord de Clermont-Ferrand, est le seul fabricant Français de granulés 

EPDM (1) pour aires de jeux. Son premier métier était, et reste encore, 

la chimie du caoutchouc et la fabrication de mélanges à destination 

de l'industrie. Elle s'attache dorénavant en priorité au développement de 

trois gammes de granulés couleurs pour les aires ludiques et sportives, 

les bâtiments et le remplissage des gazons synthétiques. Christophe 

Théron, son directeur général, explique ici son positionnement. Interview.

PUBLI-REPORTAGE / SOCAMONT

Régions Magazine : Quelle est 
votre spécificité ?
Christophe Théron : La qualité. 
Nous refusons d'introduire dans 
nos produits tout ce qui pourrait re- 
présenter un risque pour la santé 
des utilisateurs, les enfants et les 
sportifs en particulier, ou pour l'envi-
ronnement. Les métaux lourds que 
l'on trouve dans les fabrications de 
certains de nos concurrents étran-
gers sont totalement bannis des 
nôtres. C'est dans notre ADN, c'est 
notre philosophie et notre volonté 
depuis l'origine.

RM : Mais cela ne vous  
pénalise-t-il pas  
commercialement ?
CT : Sans doute, car on peut trouver 
sur le marché des produits un peu 
moins chers que les nôtres, d'un 
aspect plus attrayant peut-être 
puisque le recours à des colorants 
à base de métaux lourds permet à 
leurs fabricants de leur donner de 
plus jolies couleurs. Mais c'est le 

choix résolu que nous avons fait 
de ne pas utiliser ces procédés Ce 
que nous offrons est absolument 
sûr et sain, et nous n'avons jamais 
répondu favorablement aux solli-
citations qui pouvaient nous être 
faites de diminuer nos exigences 
afin d'obtenir des commandes sup- 
plémentaires. 
Il y a heureusement des clients qui 
ne veulent pas des produits bon 
marché, à base de pneus ou ceux 
de moindre qualité venant d'Asie. 
Nous répondons au besoin de con- 
fiance de ces clients.

RM : Quelle est votre part de 
marché en France ?
CT : Pour le ludique, elle est de 20 
à 30% , et notre objectif est d'at-
teindre les 50%. Mais  dès 1992, 
l'exportation a été un facteur de dé- 
veloppement important. Nous ven- 
dons nos granulés en Espagne, 
depuis peu au Chili, et plus généra-
lement  nous prévoyons un déve-
loppement dans toute l'Amérique 
du Sud. 

RM : L'entreprise est en bonne 

santé elle même ?
CT : Comme beaucoup, elle a con- 
nu des difficultés. Mais elle s'est 
redressée. Nous le devons certes à 
la qualité de nos produits, aux efforts 
d'amélioration constante que nous 

menons en nous appuyant parfois 
sur des laboratoires de recherches. 
Mais d'abord et surtout  aux femmes 
et aux hommes qui l'animent. 
Respect d'autrui et des engage-
ments, curiosité, persévérance, 
telles sont les caractéristiques de 
notre équipe. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Christophe Théron

(1) EPDM : Ethylène-Propylène-Diène = Elastomères (caoutchouc) spécialement élaborés pour évoluer en conditions extérieures.
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P
endant dix ans, elle a dirigé une 
PME, Adéa Présence, spécialisée 
dans l’accompagnement de 

personnes âgées ou en situation de 
handicap. Juliette Jarry est désor-
mais vice-présidente en charge du 
numérique au conseil régional d’Au-
vergne-Rhône-Alpes. Elle explique sa 
stratégie à Régions Magazine.

Régions Magazine : Quelles sont 
les priorités de la région en matière 
d'usages numériques ?
Juliette Jarry  : Notre ambition reste 
d'accompagner nos entreprises dans 
la transformation numérique tout 
en favorisant la création d'emplois. 
C'est un enjeu essentiel pour l'avenir. 
Seulement une entreprise sur deux 
est consciente de la nécessité de se 
transformer. C'est assez préoccupant. 
Nous sommes conscients que cela 
peut-être abstrait pour nos TPE/PME. 
Ainsi, nous lançons un plan massif 
d'agrégations d'o� res pour les PME en 
lien avec la transformation numérique. 
Autre axe : l'Industrie du Futur. Nous 
allons travailler avec di� érents acteurs 
du territoire qui pourront mettre à 
disposition les ressources existantes. 

RM : Se pose aussi la question 
des ressources. Le secteur du 
numérique régional est sous 
tension : il peine à recruter…
JJ : C'est pour cela que nous avons 
rapidement lancé un Campus 
Région du numérique temporaire. 
En 2020, nous ouvrirons un véri-
table campus sur notre ancien site, 
à Charbonnières-les-Bains. C'est un 
chantier énorme  : pour le moment, 
nous en sommes à l'appel d'o� res 
et au choix de trois fi nalistes pour 
porter le projet. Il accueillera près de 
3.000 étudiants, ainsi qu'une brique 
de l'industrie du futur pour que les 
entreprises et les étudiants puissent y 
trouver des équipements mutualisés 
et accessibles.
Mais nous n'avions pas l'intention 
d'attendre pour former les compé-

tences dont nous avons besoin. Nous 
avons inauguré, pour le temps de la 
construction, un Campus Région 
du numérique à Confl uence. Cette 
initiative a été menée en neuf mois. 
Ce hub du numérique, qui regroupe 
à la fois des formations initiales et 
continues, couvre tous les métiers 
du spectre du numérique. On y 
trouve l'école de code 101, la petite 
sœur de l'école 42 à Paris. Nous y 
formons 126 apprenants (retenus 
sur 2.800 candidatures). Le campus 
regroupe 500 étudiants, un cluster, 
l'Espace Entreprises et Numérique, 
dans une mixité de public propice 
à la rencontre et à l'innovation. En 
complément, nous avons labellisé 
13 formations "hors les murs" dans 
un souci de maillage du territoire. 
La seconde vague de projets, une 
vingtaine environ, est en cours de 
sélection. 

RM : Mais le numérique, 
c'est aussi des infrastructures 
performantes. Où en êtes-vous 
de ce vaste chantier ?
JJ  : Notre objectif est de couvrir la 
population du territoire en très haut 
débit. Cela passe par la fi bre, mais les 

temps d'intervention sont longs. Pour 
répondre aux besoins des territoires, 
nous menons actuellement une expé-
rimentation sur l'installation et l'utilisa-
tion de la 4G fi xe sur les zones di�  ci-
lement accessibles. Cela nous permet 
d'amener le haut débit rapidement. 
Nous sommes la seule Région à avoir 
déposé un dossier coordonné avec 
nos territoires pour implanter les 
zones. À nous seuls, nous avons porté 
près de la moitié des dossiers, parce 
que nous avons aidé les collectivités 
à identifi er les zones de travaux, nous 
nous sommes coordonnés avec les 
départements pour optimiser notre 
implantation à l'échelle régionale.  

Propos recueillis par Stéphanie Borg

NUMÉRIQUE

“Accompagner les entreprises 
dans la transformation numérique”
Trois questions à Juliette Jarry, vice-présidente de la région en charge 
des infrastructures, à l'économie et aux usages numériques.

A 35 ans, Juliette Jarry est le nouveau 
visage du numérique régional. M

ine de rien, l’événement est en 
train de prendre des propor-
tions considérables. Le Digital 

Summit, pour sa deuxième édition, a 
rassemblé le 19 mars à l’Hôtel de Région 
Auvergne-Rhône-Alpes plus de 1.700 
chefs d’entreprise et des dizaines de 
start-ups venues exposer leur savoir-
faire. A cette occasion le président du 
conseil régional Laurent Wauquiez 
a annoncé que sa Région intégrait la 
“French Fab” lancée par Bpifrance, en 
présence du président de la Banque 
publique d’investissement Nicolas 
Dufourcq.
Auvergne-Rhône-Alpes est la première 
Région de France à mettre en place une 
French Fab régionale, qui propose un 
dispositif complet dédié aux entreprises 
industrielles, TPE, PME et ETI, en matière 
d’innovation et de digitalisation, allant du 
diagnostic au fi nancement en passant 
par le soutien à l’investissement et à 
l’accompagnement de la croissance. Ce 
dispositif est doté d’un fonds de 120 M€, 
dont 54 M€ apportés par la Région.
Parallèlement, un second plan régional, 
doté de 36 M€ (dont 9 M€ de la Région), 
est dédié à la transformation numé-
rique des entreprises du territoire. 
Objectifs  :  passer de 1.000 TPE-PME 
accompagnées chaque année à plus de 
40.000 par an, et favoriser la création 
de 10.000 emplois liés au numérique à 
l’horizon 2021. 

Guichet unique
Ciblant les TPE-PME, la Région a lancé la 
plate-forme “Ma-Solution-Numérique.
fr”  qui constitue un guichet unique de 
formation et un répertoire de tous les 
accompagnements numériques. Cet 
outil simple doit permettre à tous les 
entrepreneurs d’accéder facilement aux 
di� érents types de solutions qui peuvent 
s’o� rir à leur entreprise en matière de 
transformation digitale.
Au-delà des accompagnements, ce plan 
comprend également le  programme 
Easytech avec Minalogic  (1,5 M€) dont 
l’objectif est de favoriser le transfert d’in-

novation des laboratoires vers les PME et 
qui s’étendra cette année à l’Auvergne. 
“En tant que membre fondateur de La 
French Fab, Bpifrance se mobilise pour 
redynamiser l’industrie française et en 
faire un sujet de fi erté nationale. A ce 
titre, la transformation numérique des 
entreprises constitue une de nos prio-
rités. Je suis ravi de lancer aujourd’hui, à 
l’occasion du Digital Summit, la French 
Fab Auvergne-Rhône-Alpes pour 
porter haut l’étendard de l’excellence 
industrielle française et renforcer ainsi 
notre partenariat fort avec la Région”, a 
notamment déclaré Nicolas Dufourcq.
“Une économie sans industrie est une 
économie sans colonne vertébrale. A 
la fois une marque et un mouvement, 
la French Fab fédère les entreprises et 
fait rayonner à l’international l’industrie 
française du présent et du futur. Avec 
elle, les entreprises vont pouvoir accé-
lérer leur transformation numérique, se 
moderniser, et investir davantage pour 
innover”, a pour sa part lancé Laurent 
Wauquiez. 

Philippe Martin

En route vers la “French fab” !
A l’occasion de son deuxième Digital Summit, à Lyon, 
la Région innove en proposant à ses entreprises un dispositif 
complet d’accompagnement à la numérisation.
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Laurent Wauquiez a inauguré la deuxième 
édition du Digital Summit.
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Au Salon VivaTech 2017, Juliette Jarry en 
compagnie de Vincent Thery, cofondateur de 
Lily Smart, application conçue pour faciliter 
le quotidien des familles qui accompagnent 
une personne en perte d’autonomie, et qui a 
reçu le challenge “Good living, better living”.

NUMÉRIQUE

Présentation de la French Fab. De gauche à droite, 
Juliette Jarry, vice-présidente Auvergne-Rhône-Alpes 
en charge du numérique, Laurent Wauquiez, Nicolas 
Dufourq et Annabel André-Laurent, vice-présidente 
en charge du développement économique.
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Un plateau d’exception
Les débats qui ont animé ce deuxième Digital Summit ont bénéfi cié 
d’un plateau réellement exceptionnel. Outre Nicolas Dufourcq, 
directeur général de Bpifrance, sont intervenus Luc Ferry, philosophe 
et ancien ministre, Mingpo Pai, président de Cathay Principal, qui a 
fait une partie de ses études à Lyon, Thierry Tingaud, PDG de 
STMicroélectronics France, et Caroline Faillet, professeur à HEC 
et fondatrice du cabinet Bolero. 
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D
e l’amitié et de la créativité, 
voilà résumées les bases sur 
lesquelles Arnaud Thiollier, 

Laurent Windenberger et Arnaud 
Courdesses ont fondé Babymoov 
en 1997. “Aujourd’hui, les écoles de 
commerce ont toutes leur incuba-
teur, mais à l’époque on était un peu 
des ovni”, sourit Arnaud Courdesses. 
L’objet était pourtant bien iden-
tifi é  puisque dès le départ les trois 
amis ont perçu le tournant qui s’an-
nonçait sur le marché de l’équipe-
ment des bébés. 
“Les parents avaient des enfants 
plus tard, donc un pouvoir d’achat 
un peu plus fort et ils commen-
çaient à vouloir se faire plaisir. 
Nous avons donc misé sur la créa-

tivité”, se souvient le cofondateur 
de Babymoov.  Pour concevoir ses 
produits qui vont des robots culi-
naires aux sacs à langer en passant 
par les babyphones, la start-up cler-
montoise fait confi ance à ses clients, 
autrement dit des parents qu’elle 
réunit régulièrement pour recueillir 
leurs attentes. Charge ensuite aux 
équipes internes de concevoir des 
produits créatifs, colorés et ergono-
miques pour satisfaire des parents en 
quête de nouveauté. 
Vingt ans plus tard, la start-up est 
devenue une belle PME de 130 
personnes qui a�  che 45 M€ de chi� re 
d’a� aires, mais la recette n’a pas 
changé. “Nous innovons en immer-
sion”, résume Arnaud Courdesses. La 

production est toujours sous-traitée 
en France, en Europe et en Asie, 
mais côté marchés, en revanche, les 
lignes bougent.  

De Hong-Kong au Canada 
Aujourd’hui, 40  % des ventes de 
Babymoov et de Badabulle, l’autre 
marque du groupe, se font à 
l’étranger où l’entreprise structure 
son développement depuis plusieurs 
années maintenant. Elle compte 
ainsi six fi liales hors de nos frontières 
(Allemagne, Royaume-Uni, Hong-
Kong, Espagne, Benelux, Etats-Unis) 
et a enregistré une hausse de plus 
de 10  % de son activité à l’interna-
tional l’an dernier. 2018 s’annonce 
de la même veine avec une percée 
aux Etats-Unis et au Canada où 
Babymoov devrait réaliser 3 millions 
d’euros de chi� re d’a� aires cette 
année. 
Un relais de croissance indispensable, 
alors que les Français font de moins 
en moins de bébés. Les dirigeants 
de Babymoov n’entendent pas pour 
autant délaisser la France. “Nos 
ventes ont progressé l’an dernier  en 
France”, souligne d’ailleurs Arnaud 
Courdesses. Même à 20 ans, la 
courbe de croissance de l’entreprise 
clermontoise ne semble pas encore 
arrivée à son terme.  

Françoise Sigot

Babymoov, vingt ans et toutes ses dents
Créé par trois amis encore étudiants à l’école de commerce 
de Clermont-Ferrand, le spécialiste de la puériculture gagne 
des parts de marché en France comme à l’international.

ENTREPRISES

Les trois fondateurs de la société. Le babyphone You Travel. Réunion de parents pour tester les produits.

Cap sur le numérique
Les jeunes parents étant de plus en plus “connectés”, Babymoov fait 
le pari que le digital va s’imposer aussi à leur progéniture. Arnaud 
Thiollier, Laurent Windenberger et Arnaud Courdesses ont choisi 
le CES de Las Végas, le plus important salon consacré à l'innovation 
technologique en électronique grand public, pour présenter leur 
nouveau bébé : une plateforme visant à simplifi er la vie des parents. 
Baptisée Happeez et promise pour cette année, elle devrait permettre 
de piloter plusieurs objets connectés de la marque Babymoov 
et surtout de compiler et d’analyser les données reçues. 
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CIC LYONNAISE DE BANQUE  / PUBLI-REPORTAGE

NP   

Régions Magazine : qu’est-ce qui 
caractérise le CIC Lyonnaise de 
Banque ?
Isabelle Bourgade : Nos agences bénéfi- 

cient d’une large autonomie avec près de 
95 % de décisions prises à leur niveau. D’où 
réactivité, flexibilité, et personnalisation 
accrue de la relation client. Cette proximité 
relationnelle repose sur la compétence  
de nos conseillers, la présence d’experts 
en région, et une offre de services 
numériques performants.

RM : Comment accompagnez-vous les 
entreprises ? 
IB : Elles comptent sur l’innovation et la 
conquête de nouveaux marchés pour 
soutenir leur compétitivité. Depuis plus 
de 30 ans, le CIC Lyonnaise de Banque 
encourage et accompagne les entreprises 
qui tentent l’aventure de l’international, 
en leur proposant études de marché, 

montages juridiques, formations. Le 
groupe CIC dispose aussi de 38 bureaux 
à l’étranger. Conscients des enjeux de 
la révolution numérique, nous portons 
une attention toute particulière aux 
entreprises innovantes.

RM : Que leur proposez-vous  
concrètement ?
IB : Nous leur proposons des solutions 
spécifiques et adaptées, ainsi qu’un 
espace qui leur est réservé : CIC Place de 
l’innovation, à Lyon et bientôt à Marseille. 
Un lieu d’échanges, de rencontres, de 
conseils de partage d’expériences  
nouvelles. //

Propos recueillis par Michel Bassi

CIC Lyonnaise de Banque :  
proximité relationnelle, accompagnement 
à l’international et passion d’innover
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Accompagnons ceux qui ont l’énergie 

d’entreprendre.

CIC Lyonnaise de Banque - RCS Lyon - SIREN 954 507 976. cic.fr

Isabelle Bourgade

Fort d’un réseau de 443 agences, dont 226 en région Auvergne-Rhône-Alpes, le CIC 
Lyonnaise de Banque est depuis plus de 150 ans un acteur de référence pour le grand public, 
les entreprises, la banque privée. Au service de plus d’un million de clients, ses agences 
sont implantées au cœur de l’économie, afin de tenir compte des particularités locales.
Isabelle Bourgade, directeur général, le présente ici.
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’idée est née il y a dix ans dans le 
cerveau de Gauthier Cassagnau 
(aujourd’hui président), Guillaume 

de Neuvier (directeur général) et 
Mickaël Cabrol, alors étudiants à 
l'Emlyon Business School. La société 
qu’ils fondent alors, Geolid, propose 
aux artisans, TPE, réseaux d'enseignes 
et PME d’optimiser leur présence sur 
internet tout en mesurant le nombre 
d’appels téléphoniques générés par le 
service.
Un modèle de "call traking" importé 
des Etats-Unis et que Geolid est le 
seul à proposer en Europe, ce qui a 
permis à l’entreprise de réaliser de 
belles performances (12  M€ de CA 
en 2016) et de signer, en 2015, un 
partenariat stratégique avec Google, 
obtenant le statut de "régie locale", le 
plus haut degré d'expertise reconnu 
par le moteur de recherche.
La start-up s'est structurée au gré des 
levées de fonds successives  : 3  M€ 
en janvier 2013, qui lui ont permis 
de s'installer dans ses locaux actuels, 
à Lyon-Vaise  ; 10  M€ en septembre 
2015 afi n de se développer à l'inter-
national. Et enfi n 15  M€ le 6 mars 
dernier, intégralement souscrits par 
Idinvest Partners, fonds d'investisse-
ment connu notamment pour avoir 
soutenu Criteo, devenu depuis un 
géant de l'internet.

"Nous agissons tous les jours pour 
que chaque point de vente, qu’il soit 
indépendant ou membre d’un réseau 
d’enseignes, puisse se défendre et se 
mettre en valeur grâce à notre plate-
forme. Fournir les armes aux métiers 
de proximité pour qu’ils saisissent 
l’opportunité digitale qui s’o� re à eux, 
voilà ce qui nous anime au quotidien", 
explique Gautier Cassagnau. 

Vers les réseaux de franchise
Cette récente levée de fonds va 
permettre à Géolid de poursuivre 
les développements de sa nouvelle 
plateforme technologique et d'ac-
célérer sa croissance commerciale 
auprès des réseaux d'enseignes, 
un positionnement stratégique 
commencé l'année dernière. Il s'agit 
d'une plateforme Saas (à distance, et 
non plus chez le client) qui permet 
de développer sa notoriété au niveau 
local et national, en harmonisant son 
image globale tout en laissant la main 
à chaque implantation. Un processus 
adapté aux réseaux de franchise. 
L'Europe est toujours dans la ligne de 
mire de la start-up lyonnaise, label-
lisée Pass French Tech depuis 2015 : 
elle lorgne désormais vers l'Espagne 
et l'Italie. 

Stéphanie Borg

Geolid mesure vos performances
La start-up lyonnaise est devenue la référence pour évaluer la présence 
et l’e�  cacité des entreprises sur internet.

ENTREPRISES

Gauthier Cassagnau. Une partie de l’équipe de Geolid. Exemple d’appli Geolid.
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3.000        
clients indépendants et franchisés.

200     
salariés.

4   
pays (France, Suisse, Allemagne, Belgique).

50       
réseaux d'enseignes partenaires.

  EN CHIFFRES

Une banque profondément ancrée  
sur son territoire 
Le Crédit Mutuel du Sud-Est, groupe bancaire français, pro- 
fondément attaché à ses valeurs mutualistes est un acteur 
majeur du développement local. Fortement ancré sur les 
départements du Rhône, de la Loire, de la Haute-Loire, du 
Nord-Isère, de l’Ain, et du Sud Saône-et-Loire, il accompa- 
gne les acteurs de l’économie régionale : agriculteurs, arti- 
sans, commerçants, Professions Libérales, petites industries- 
services, TPE et PME dans leurs projets et leurs investisse-
ments. Avec son réseau de 147 Caisses et points de vente, 
les Chargés de Clientèle développent avec plus de 60 000 
professionnels une véritable relation de proximité de con- 
fiance et de partenariat.

Un savoir-faire et une écoute au service 
des professionnels 
Le Crédit Mutuel du Sud-Est met à la disposition des profes-
sionnels toutes les ressources techniques et financières 
d’une banque innovante. Des experts attentifs à leurs 
besoins et connaissant bien les contraintes auxquelles ils 
sont soumis leur apportent toute l’étendue de leur savoir-
faire pour :

 • gagner du temps
 • financer leurs projets
 • gérer leur trésorerie
 • optimiser leur rémunération et celle de leurs 
    collaborateurs
 • assurer leur activité …

Un partenaire à chaque étape clé 
de son projet
Le Crédit Mutuel accompagne les professionnels à chaque 
étape clé de l’entreprise. Qu’ils soient porteurs de projets, 
créateurs ou repreneurs d’entreprises, ils bénéficient d’une 
relation de proximité et de conseils d’experts nécessaires au 
développement de leurs projets professionnels.

Grâce à sa structure décentralisée, le Crédit Mutuel offre 
une grande réactivité aux demandes des professionnels. 
Chaque année, 3 milliards de crédits sont accordés par les 
Caisses du Crédit Mutuel du Sud-Est pour permettre aux  

 

 
acteurs économiques locaux de développer leur activité et 
de contribuer ainsi au dynamisme de la région. Sa réacti-
vité et sa capacité à répondre localement et rapidement aux 
besoins de ses clients font de lui un acteur incontournable
de l’économie de son territoire. //

Pour plus d'informations : www.creditmutuel.fr

CRÉDIT MUTUEL  / PUBLI-REPORTAGE

NP   

Le Crédit Mutuel du Sud-Est,  
acteur du développement local
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A 
ceux qui en doutent encore, la 
méfi ance n’est plus permise : le 
digital trouve bien son applica-

tion dans tous les secteurs, services et 
industrie inclus ! Sur ce dernier point, 
Mavifl ex, entreprise lyonnaise fondée 
à la fi n des années 50, le prouve. D’ici 
quelques mois, ce fabricant de portes 
souples rapides, qui équipent aussi 
bien les ateliers industriels que les 
entrepôts de la grande distribution et 
des logisticiens, lancera une nouvelle 
génération de produits connectés. 
“Nous livrerons nos portes avec 
un système couplé à une carte 
électronique, capable de rensei-
gner les installateurs et les acteurs 
de leur maintenance sur la nature 
d’une panne, et sur l’historique des 
interventions et des paramètres de 
réglage”, explique Thomas Panseri, 
directeur marketing de Mavifl ex. Les 
systèmes de motorisation vont eux 
aussi bénéfi cier de l’apport du digital 
avec un variateur permettant de 
régler plus fi nement et surtout plus 
rapidement les fi ns de courses et 
les vitesses d’ouverture. “Le gain des 
temps de réglages peut aller jusqu’à 
plus d’une heure”, précise le directeur 
marketing. Un apport technologique 
synonyme d’avantage concurrentiel. 
“Aujourd’hui, la demande va vérita-
blement vers des portes intelligentes”, 
assure Thomas Panseri.

Portes intelligentes
De fait, Mavifl ex, qui a réalisé 23 M€ 
de chi� re d’a� aires l’an dernier, 
contre 18  M€ en 2016, estime être 
en mesure de maintenir ce rythme 
de croissance, en misant notamment 
sur l’export. Créé il y a trois ans pour 
servir le marché asiatique, sa fi liale 
vietnamienne monte en puissance 
et les ventes s’éto� ent également en 
Europe et en Amérique du Sud. “Nous 
tenons à rester sur un positionnement 
qualitatif, donc notre développement 
prend du temps, mais chaque année, 

nous doublons presque notre activité 
à l’international”, se réjouit Thomas 
Panseri. 
En 2017, Mavifl ex a ainsi réalisé près 
de 20 % de son CA hors des frontières. 
Le marché national, où Mavifl ex 
pousse ses pions via un réseau de 
distributeurs désormais bien ancré, 
est lui aussi en croissance. Et l’accueil 
favorable réservé par quelques clients 
à qui Mavifl ex a présenté ses innova-
tions entièrement mises au point par 
le bureau d’étude interne, ouvrent de 
nouvelles perspectives prometteuses. 
Autant de nouvelles portes ouvertes 
vers l’avenir. 

Françoise Sigot

Mavifl ex s’ouvre de nouvelles portes
Le fabricant lyonnais de portes souples innove en équipant ses produits 
de systèmes numériques. Une valeur ajoutée de taille en matière 
de maintenance.

ENTREPRISES
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Le bien-être au travail, sinon rien
Aucune réunion après 17 h, des postes de travail aménagés avec un 
ergonome, des horaires fl exibles… Chez Mavifl ex tout est mis en œuvre 
pour que les 120 collaborateurs de l’entreprise s’épanouissent au travail. 
“En favorisant la fl exibilité et la souplesse des horaires, nous avons 
gagné 117 jours travaillés supplémentaires l'an passé”, racontait en 2016, 
Anne-Sophie Panseri, présidente de l’entreprise à Myriam El Khomri, 
alors ministre du Travail en visite dans cette entreprise. Où l’on prouve 
que la rigueur et la pénibilité des process industriels ne sont pas incom-
patibles avec la qualité de vie au travail. 

Une porte de type MAVIROLL INOX. Anne-Sophie Panseri, présidente, Romain Simon 
directeur général et Thomas Panseri, directeur Marketing.

Pendant la visite de la ministre du Travail 
en avril 2016.

CRMA  / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine : La publicité 
dit que l’artisanat est la première 
entreprise de France. Qu'en est-il en 
Auvergne-Rhône-Alpes ?
Serge Vidal. C'est encore plus vrai ici 
qu'ailleurs.  Les chiffres le montrent : la 
Région compte 170 000 entreprises arti- 
sanales, qui exercent, avec un grand 
savoir faire, 250 métiers différents, dans 
tous les secteurs, le bâtiment comme 
les services, la production ou l'alimen-
tation. Plus de 290 000 salariés, et  
21 000 apprentis. Un chiffre d'affaires de 
38,5 milliards d'euros. C'est dire le poids 
économique de l'artisanat dans toute la 
région.

RM : Quelle force l'artisanat donne-t-il 
aux territoires ?
SV :  Il crée partout, dans la vie quotidien- 
ne, un lien social entre les gens. L’artisanat 
est présent dans 98% des communes de 
notre région. Par le maillage complet 
du territoire qu'il réalise, il est un levier 
incontournable pour le dynamisme de 
l'économie et de l'emploi. 

Les 12 chambres départementales sont 
les partenaires d'une politique régionale 
commune, qui n'oublie personne, et qui 
veut que les plus reculés des habitants 
ne soient pas laissés à la traîne. Nous 
travaillons étroitement avec les com- 
munautés de communes, les EPCI, les 
conseils départementaux, etc.

RM : Et cela fonctionne 
harmonieusement ?
SV : Nous avons construit un partenariat 
avec le Conseil Régional, devenu un 
interlocuteur privilégié de par sa politi- 
que économique volontariste en faveur 
de l'artisanat. 
Le Contrat régional Artisanat le démontre 
avec des actions sur mesure pour les 
artisans avec un prêt à taux zéro, des 
aides directes, des actions d'accompa-
gnement en stratégie, export, innova-
tion... sans oublier l'incitation faite aux 
artisans d'entrer résolument dans l'ère 
du numérique.

RM : Vous avez un rôle dans la commu-
nication ?
SV : Les artisans ont, comme on dit, la 
tête dans le guidon. Nous sommes donc 
là pour les aider à communiquer. Nous 
lançons des idées, il leur appartient de 
se les approprier.

RM : Un message à passer ?
SV : Celui-ci : On parle beaucoup au gou- 
vernement de réformes, certains veulent 
renverser la table en matière d'appren-
tissage. On ne sait pas trop où l'on va. 
Les Chambres font un travail énorme 
au quotidien sur le terrain. Que Paris en 
tienne compte... //

Propos recueillis par Michel Bassi

L'artisanat en Auvergne-Rhône-Alpes : 
un maillage complet du territoire
Établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle de l’Etat, 
la Chambre Régionale de Métiers et de l’Artisanat Auvergne- Rhône-Alpes 
représente les intérêts généraux de l'artisanat. Particulièrement active dans cette 
région dynamique, la Chambre a pour mission de valoriser et de coordonner 
les actions des douze  Chambres départementales, et plus généralement 
de faire reconnaître le rôle économique et social de l'artisanat.  Elle s'attache à 
l'amélioration des compétences des artisans et de leurs salariés, accompagne 
les entreprises en matière de développement, de recrutement, accueille les 
porteurs de projets, et développe une politique de qualité pour l'apprentissage. 
Ce sont toutes ces actions et d'autres que Serge Vidal, président de la Chambre 
Régionale, évoque dans son interview.
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Serge Vidal

Économie, social, et numérique...
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L
a première génération a construit 
son développement sur la pose 
de canalisations. La deuxième 

s’est risquée avec succès dans la 
fabrication et la pose de conduits en 
béton armés. La troisième, aujourd’hui 
aux commandes de l’entreprise, se 
concentre plus spécialement sur 
les ponts. Un cheminement de 80 
ans, réalisé depuis Arpajon-sur-Cère 
(Cantal), fi ef de Matière et toujours 
marqué par l’innovation, véritable 
ADN de cette société qui compte 
aujourd’hui 460 salariés. 
“Chez nous, il n’existe aucune limite 
au développement. Chaque projet est 
susceptible d’amener une nouvelle 
idée et nos équipes d’ingénieurs sont 
sans cesse au service de cette quête”, 
résume Paul-Antoine Nicolaudie, 
directeur de la communication de 
Matière. En cultivant cette tradition 
créative, la société cantalienne est 

aujourd’hui une référence mondiale 
dans le domaine des ouvrages 
d’art. “Notre activité se déploie sur 
la fabrication d’ouvrages en béton 
précontraints et sur celle de ponts 
métalliques. Deux technologies très 
abouties et très “designées”, mais 
qui chaque fois, donnent lieu à un 
ouvrage réalisé sur mesure”, explique 
le responsable.

Antisismique donc japonais
Si Matière signe depuis des années 
des réalisations emblématiques en 
France –  le pont Raymond-Barre 
à Lyon ou les viaducs de l’A89  -, 
aujourd’hui 70  % de son activité se 
fait à l’étranger. Ainsi, ses ouvrages en 
béton précontraints sont particulière-
ment prisés des Japonais, car ils sont 
antisismiques. Les ponts modulaires, 
spécialement l’Unibridge, dont tous 
les éléments sont construits en usine 

et assemblés sur place sans soudure, 
prennent la direction de nombreux 
pays d’Afrique, d’Asie et d’Amérique 
du Sud. 
“La France est un marché mature 
en termes d’infrastructures, notre 
développement passe donc par l’in-
ternational”, commente Paul-Antoine 
Nicolaudie. L’entreprise adapte donc 
son organisation pour répondre 
aux sollicitations étrangères. “Nous 
proposons à nos clients di� érentes 
formules allant de l’installation 
complète à l’assistance technique”, 
précise le directeur de la communi-
cation. En misant sur cette expertise, 
Matière a réalisé l’an dernier, 110 M€ 
de chi� re d’a� aires, sur six sites de 
production en France. Il s’agit désor-
mais de poursuivre sur cette voie en 
dosant savoir-faire et innovation, sans 
doute dans des domaines nouveaux. 
“Notre force, ce sont les ouvrages 
d’art, mais cela ne signifi e pas que 
nous nous limiterons à cela”, lance 
Paul-Antoine Nicolaudie. Histoire de 
jeter encore un pont plus loin. 

Françoise Sigot

Matière, un pont plus loin
Les ouvrages d’art construits par l’entreprise cantalienne s’exportent 
dans le monde entier.  

ENTREPRISES

L’un des derniers chantiers les plus spectaculaires de Matière : la reconstruction du pont de Sabang aux Philippines.

Quand Matière protège les rois
Sollicitée par le Consulat de France à Jérusalem, Matière vient 
d’achever un chantier pour le moins singulier. Durant plusieurs 
mois, les équipes de la société ont consolidé le vestibule du 
Tombeau des Rois datant des années 50 après JC. Des études 
jusqu’à la réalisation des travaux particulièrement complexes, 
plusieurs mois ont été nécessaires pour sécuriser l’accès à 
ce site, répertorié comme le plus beau monument juif d’Israël. 
Grâce à l’intervention de l’entreprise cantalienne, le Tombeau 
des Rois sera désormais occasionnellement ouvert au public. 
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Les travaux du Tombeau des Rois à Jérusalem.
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Régions Magazine : Vous êtes, 
madame la Présidente, à la tête d’une 
petite équipe…
Annick Merle : Petite, mais riche d’exper- 
tise et de compétences qu’elle met à 
l’entière disposition des entreprises inno- 
vantes et des startups. Il s’agit pour nous 
de leur permettre de travailler dans les 
meilleures conditions. Nous sommes à 
leur écoute. Si, par exemple, l’une d’entre 
elles a besoin de mètres carrés supplé- 
mentaires, nous examinons aussitôt les 

possibilités. Nous faisons littéralement 
du sur-mesure !

RM : BHT1 est le nom du bâtiment 
actuellement en service. Le second est 
donc pour bientôt ?
AM : Oui, il devenait nécessaire, tant la 
demande est forte. De conception très 
avancée, il s’appellera tout naturellement 
BHT2, et aura cinq étages pour 4600 m². 
Sa première pierre sera posée en juin pro- 
chain, et il sera livré au printemps 2019. 
Sa destination est la même : faciliter l'ins-
tallation des entreprises innovantes avec 
la mise à leur disposition de plateaux pré- 
équipés et aménageables,  pour les expé- 
riences, mais aussi de lieux de rencontre, 
de salles de réunions. Vous le savez, la ra- 
pidité du développement, à tous niveaux, 
dans tout secteur, pour donner naissance 
à de nouvelles entreprises, est telle que le 
besoin d’échanges entre entrepreneurs 
va sans cesse grandissant. Nous sommes 
à l’époque du travail collaboratif, et notre 
rôle est aussi d’en créer les conditions.

Vous portez le projet ?
AM : Avec la confiance des membres 
du Conseil d’Administration de la SEM 
Minatec Entreprises, ma mission est de le 
faire aboutir dans les temps et dans des 

conditions satisfaisantes à tous égards.

RM : Que représente le nouveau 
bâtiment pour le développement du 
Pôle Minatec ?
AM : Il va conforter la place et le rôle 
de notre pôle d’innovation, qui est aussi 
un pôle d’excellence. Sa qualité est re- 
connue, sur les plans national et inter-
national. Les retombées de sa notoriété 
sont importantes pour le département 
de l’Isère, pour la Région, et pour la 
France. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Minatec : Un écosystème d’innovation 
exceptionnel et en plein élan 
Situé sur le site du CEA de Grenoble, Minatec est un campus d'innovation. 
Le succès de la SEM Minatec Entreprises, une des trois composantes du 
Pôle Minatec, repose tant sur la qualité de l’environnement technique qu'elle 
offre que sur les synergies rendues possibles par la proximité des équipes. 
Cet écosystème exceptionnel offre de formidables opportunités de nouer 
des partenariats nationaux et internationaux aux entreprises hébergées pour 
favoriser les innovations. 
Grâce à sa gouvernance originale, public et privé, Minatec Entreprises a 
pu investir 32 millions dans un Bâtiment de Haute Technologie, le BHT 1,
un ensemble  de 11000 m² de  bureaux et laboratoires, dont 5 000 m² de salles 
“blanches”. Mais un second bâtiment va voir le jour. Annick Merle, Présidente, 
en parle ici comme l’expression de l’élan de MINATEC Entreprises. Interview. 

Annick Merle

Le BHT-2 : Une nouvelle plateforme de soutien à la recherche scientifique
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R
éputée pour ses lentilles vertes, 
Sabarot Wassner réalise pourtant 
aujourd’hui moins de 3 % de ses 

ventes avec ce légume à qui il doit 
sa renommée. “Au départ, Sabarot 
était une meunerie, c’est la troisième 
génération qui s’est mise à faire de la 
lentille”, rappelle Antoine Wassner, 
PDG et représentant de la 7ème géné-
ration qui perpétue le savoir-faire 
ancestral de Sabarot. 
Mais plus seulement, car Sabarot 
Wassner, qui compte 130 salariés, 
commercialise désormais autant 
de champignons et d’escargots en 
conserve que de légumineuses. “Nous 
avons d’abord étendu notre o� re de 
légumes secs dans les années 70, 
puis nous nous sommes diversifi és. 
Sur ces dix dernières années, nous 
avons principalement mis l’accent sur 
les graines tels que le quinoa, mais 
aussi d’autres plus rares”, explique le 

président de Sabarot Wassner. 
En misant sur le kasha, le freekeh, 
le chia et bien d’autres spécialités 
“tendance”, l’entreprise haut-ligé-
rienne basée au Puy voit son activité 
progresser en moyenne de 15  % 
depuis trois ans, pour atteindre un 
CA de 49 M€ l’an passé, dont près de 
20 % à l’export. “Nous avions repéré 
les Vegan et Vegie aux Etats Unis il y 
a quelques années, il a fallu un peu 
de temps pour qu’elles arrivent en 
France, mais l’ancrage nous semble 
durable”, analyse le PDG, bien décidé 
à capitaliser encore plus sur ces 
tendances. 

La chasse 
aux nouvelles graines
Dès lors, les équipes de Sabarot 
Wassner ne se lassent pas de parcourir 
le monde en se lançant le défi  de 
trouver de nouvelles graines suscep-

tibles de venir enrichir leurs gammes. 
“C’est au cours de nos nombreux 
voyages que nous découvrons de 
nouveaux produits. Nous tenons à 
ce que les cultures restent dans les 
pays où nous les découvrons, mais 
tous les produits sont ramenés dans 
notre usine de Haute-Loire pour être 
préparés et conditionnés”, précise 
Antoine Wassner. 
Très sollicité, le site de production de 
Chaspuzac vient de bénéfi cier d’une 
extension de 2.000  m². Un nouvel 
outil destiné à la préparation de 
produits cuits et surgelés pour satis-
faire les marchés des professionnels 
de la restauration, mais aussi des 
particuliers. De quoi s’assurer encore 
“au moins 10  % de croissance” sur 
l’année en cours, pronostique le 
PDG. 

Françoise Sigot

Sabarot Wassner 
voit plus loin que les lentilles
Portée par les vagues Vegan et Vegie, l’entreprise de la Haute Loire enregistre 
une progression d’activité à deux chi� res grâce à ses nouvelles graines.

ENTREPRISES

Les camions Sabarot sillonnant la France en 1958. Les lentilles qui ont fait le renom de la société auvergnate. Antoine Wassner, PDG de la fi rme. 

Un ambassadeur royal
Il a su�   que l’école fréquentée par le prince George, le petit-fi ls de la reine 
Elisabeth d’Angleterre, mette des lentilles à son menu pour que les ventes 
de lentilles de Sabarot Wassner bondissent de 25 % de l’autre côté de la 
Manche cet automne. “Cette publicité, que nous n’avions aucunement 
sollicitée, a permis de dépoussiérer l’image de la lentille. De nombreux 
chefs l’ont remise à leurs cartes et la demande a explosé”, raconte Antoine 
Wassner. L’histoire ne dit pas si l'héritier de la couronne Britannique 
a apprécié les lentilles vertes du Puy, mais l’Angleterre qui était déjà 
le deuxième marché de l’entreprise de Haute Loire, en redemande !   
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Le site de production de Chaspuzac.
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Régions Magazine : BPAURA est 
donc un acteur incontournable  
du développement des territoires ? 
Daniel Karyotis : En effet. Notre orga-
nisation commerciale a été conçue au 
service de leur développement écono-
mique, avec six directions locales aux 
pouvoirs de décision élevés. La création 
de BPAURA nous a permis d’apporter 
à nos clients des expertises pointues, 
adaptées à leurs besoins. Nous dispo-
sons d’équipes dédiées aux grandes 
entreprises, aux startups et entreprises 
innovantes, aux grands institutionnels, 
aux professionnels de l’immobilier ou 
encore aux entreprises qui se dévelop- 

pent à l’international. Nous sommes 
également au cœur de l’écosystème 
régional, partenaire solide de l’ensemble 
des acteurs économiques : artisans, com- 
merçants, professionnels, entreprises, ETI, 
institutions, grandes écoles, associations… 

RM : Quelle est chez vous la place du 
digital ?
DK : Nous investissons en permanence 
sur le digital pour mieux servir nos clients 
et renforcer notre efficacité interne. Les 
usages digitaux de nos clients évoluent 
considérablement, et nous souhaitons 
être à la pointe de leurs attentes. Notre 
réseau physique et nos services digitaux 
sont complémentaires pour apporter 
toujours plus de simplicité, d’expertise et 
de réactivité. En résumé, BPAURA, c’est 
une banque plus grande, plus proche, 
plus connectée et au cœur d’un écosys-
tème comme l’illustre notre entrée au 
capital d’1Kubator. 

RM : Vous vous êtes associé 
récemment à la Région en faveur des 
artisans. Quel est ce dispositif ?
DK : Nous avons mis en place un dispo-
sitif inédit pour les artisans, en partenariat 
avec la Région et la Chambre Régionale 
de Métiers et de l’Artisanat. Nous leur 
proposons un prêt à 0%, sans frais de 
dossier et sans garantie personnelle, pour 

financer leurs projets. Nous y consacrons 
une enveloppe de 10M d’euros sur trois 
ans, garantis par la Région et par les 
SOCAMA, sociétés de caution mutuelle 
partenaires historiques des 12 banques 
populaires. Ces prêts seront combinés 
à des prêts complémentaires, et ce sont 
donc près de 50M d’euros qui vont être 
affectés au développement de l’artisanat. 
Ce dispositif est innovant dans sa forme, 
car c’est la première fois qu’acteurs du 
public et du privé s’associent ainsi pour 
stimuler le développement du territoire 
et de l’artisanat en particulier. Les artisans 
font partie de notre ADN ; un artisan sur 
quatre de la région est client de BPAURA, 
nous sommes donc fiers de leur proposer 
ce financement inédit et attractif. //

Propos recueillis par Michel Bassi

BPAURA : Une banque plus grande, 
plus proche, plus connectée
En décembre 2016, à l’issue de 3 assemblées générales extraordinaires tenues à 
Clermont Ferrand, Lyon et Grenoble, naît une grande banque : la Banque 
Populaire Auvergne Rhône Alpes (BPAURA), issue de la fusion des Banques 
Populaires Alpes, Loire et Lyonnais et Massif Central. Elle épouse les contours 
de la région administrative et même au-delà, puisque son territoire s’étend 
jusqu’aux Alpes du Sud et en Corrèze. Avec ses 3600 collaborateurs, dans 3
40 agences, 22 centres d’affaires et 9 agences banque privée au plus près 
du terrain, elle dispose des moyens de répondre aux ambitions de la huitième 
région européenne. Ses 2,7 milliards d’euros de fonds propres mettent BPAURA 
en mesure d’accompagner ses clients dans leurs projets. Son directeur général, 
Daniel Karyotis, en présente les points forts. Interview.

BPAURA_Visuel_Master_A3.indd   1 15/12/2016   15:52

Daniel Karyotis
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C
réée en 2010 par Renaud 
Sornin, à la faveur d'une 
réglementation renforçant les 

exigences en matière de documents 
administratifs pour les entreprises, et 
notamment celles du BTP, Attestation 
légale est une plateforme virtuelle qui 
se charge de collecter, numériser, 
authentifi er, mettre à jour et archiver 
l'ensemble des documents admi-
nistratifs (légaux, fi nanciers, sociaux 
et juridiques) d'une entreprise. Sur 
cette base, la plateforme en ligne 
fonctionne comme un réseau social 
“B  to  B”, puisque qu'elle favorise les 
échanges de documents entre les 
entreprises de façon sécurisée. 

Depuis son lancement en 2012, la 
start-up n'a cessé de croître, enre-
gistrant plusieurs années successives 
de fortes croissances (jusqu'à + 80 % 
de croissance en 2016, 4,6 M€ de CA 
en 2017). Une caractéristique qui lui 
a valu d'être labellisée, pendant trois 
années consécutives, Pass French 
Tech, un dispositif d'accompagne-
ment spécifi que porté par Bpifrance.

Allemagne et Espagne
Cette reconnaissance lui a ouvert les 
portes du fonds européen Horizons 
2020 (1,5  M€ de subventions). Il a 

servi à fi nancer un projet pilote de 
développement en Allemagne et 
en Espagne. Enfi n prête, Attestation 
légale "créera en 2018 une fi liale en 
Allemagne opérationnelle d'ici l'été, 
et travaille sur une implantation 
stratégique en Espagne en crois-
sance externe, en se rapprochant 
d'un acteur local. Ces deux marchés 
sont très di� érents  : le premier 
est vierge, il n'y a pas de structure 
vraiment équivalente à la nôtre 
pour le marché privé. En Espagne, 
le marché est très mature, il y a 
plusieurs opérateurs, ce qui explique 
nos stratégies adaptées à chaque 
marché," explique Romain Benoit, 
directeur général de la structure.

Autre ambition  : diversifi er les cibles 
et les clients. Traditionnellement 
orientée sur le marché du BTP, elle 
lorgne en direction des entreprises 
du travail temporaires et celles qui 
œuvrent sur le marché du trans-
port, "une activité demandeuse de 
documents administratifs, tout à fait 
compatible avec les services que nous 
sommes susceptibles de rendre", 
justifi e le directeur général.
Parmi ses nombreux autres projets : 
la préparation d'un nouveau service à 
destination des donneurs d'ordres qui 

ont besoin de collecter les documents 
de leurs fournisseurs, en gros l'inverse 
de ses prestations habituelles. Mise en 
service à la fi n de l'année 2018. 

Stéphanie Borg

“Attestation légale” sécurise l’entreprise
La plateforme de stockage et d'échanges des documents administratifs 
a reçu le label Pass French Tech trois années de suite. 

ENTREPRISES

L’équipe d’Attestation légale et son fondateur Renaud Sornin.
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25.000        
entreprises (36.000 clients) utilisent les 
services d'Attestation légale.

84 %   
des documents sont à jour 
sur la plateforme.

25.000        
documents actifs.

100.000         
documents d'archives.

70         
salariés basés à Lyon (Rhône).

  EN CHIFFRES
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Fibois : développer les multiples usages du bois
Issue de la fusion des interprofessions forêt-bois de Rhône-Alpes et d’Auvergne, Fibois AuRA 
fédère les entreprises et toutes les familles professionnelles de la filière forêt-bois dans la ré-
gion. Son Président, Jean Gilbert, la présente aux lecteurs de Régions Magazine. Interview.

Régions Magazine : Vous réunissez 
tous les acteurs de la filière forêt-bois 
en Auvergne-Rhône-Alpes, quels sont 
ses atouts ?
Jean Gilbert : Avec plus du tiers du terri-
toire recouvert de forêt, la région est la 

première région française en ressource 
de bois sur pied. Avec ses 7,7 millions 
d’habitants, c’est une région consomma-
trice de bois tant en bois d’œuvre qu’en 
bois énergie et toutes les entreprises de 
valorisation sont présentes sur les terri-
toires. Nous dénombrons 20000 entre-
prises pour plus de 60 000 emplois non 
délocalisables que nous mobilisons pour 
améliorer la récolte et développer les 
multiples usages du bois. 

Régions Magazine : Quels sont les 
enjeux pour les années à venir ? 
JG : Afin que la forêt joue pleinement son 
rôle de capteur de carbone, elle doit être 
gérée durablement et les arbres doivent 
être récoltés à temps. Il faut donc créer 
les conditions favorables à une augmen-

tation de la récolte (accès aux forêts de 
montagne, stockage et transport des bois). 
Notre forêt est composée de gros bois et 
d’essences qu’il convient de mieux valo- 
riser (sapin pectiné, feuillus…). En construc- 
tion notamment, nous devons convaincre 
de l’intérêt environnemental et technique 
du bois. Nous devons aussi accompa- 
gner les entreprises pour aller plus loin 
dans la transformation de la matière pre- 
mière et la recherche de produits finis 
de qualité. Le bois, matériau naturel, 
constitue une filière d’avenir, innovante, 
qui recrute, nous devons promouvoir les 
métiers pour faciliter le recrutement dans 
les entreprises. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Jean Gilbert 

AUV E RGN E - RHÔN E -A L P E S

L’avenir ?
Je le vois en bois !

Pour construire
   Pour aménager
     Pour décorer
     Pour se chauffer
     Pour emballer et protéger
    Pour préserver la planète

www.fibois-aura.org
Avec le soutien de

encart 5.indd   4 10/04/2018   15:53:56
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Des trains plus ponctuels 
et plus sûrs

Le TER Midi-Pyrénées (et désormais Occitanie) au terminus de Latour-de-Carol (Pyrénées-Orientales).

TRANSPORTSTRANSPORTS
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Après un sérieux bras de fer, la Région est parvenue 
à signer le renouvellement de sa convention avec la 
SNCF. Avec une série d’innovations uniques en France.

Originaire du Cantal, Martine Guilbert 
est vice-présente déléguée aux transports depuis 

octobre 2017, succédant à Patrick Mignola, élu député.
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Lyon-Turin, stop ou encore ?
Avant que le rapport Duron ne vienne une nouvelle 
fois mettre à mal le projet, en reportant à l'après-2030 
le chantier des accès français au tube international, on 
pensait le “Lyon-Turin” sur les bons rails. D’autant qu’en 
début d’été dernier, après cinq traités internationaux 
et plus de quinze ans d'études, sans compter les nom-
breuses controverses, TELT (Tunnel Euralpin Lyon-Turin) 
lançait, dans les locaux du conseil régional, 81 appels 
d’o� res pour sélectionner les entreprises chargées de 
réaliser les travaux de percement du tunnel entre la 
France et l’Italie. Lequel n’est pas remis en cause par le 
rapport Duron. Celui-ci préconise toutefois de repousser 
l’aménagement des voies d’accès françaises, de densifi er 
l’axe Dijon-Modane et de temporiser l’aménagement du 
contournement ferroviaire de l’agglomération lyonnaise.
Vent debout contre les conclusions du rapport diligen-
té par le gouvernement, Laurent Wauquiez persiste et 
signe. "Le Lyon-Turin est le seul projet qui apporte une 

réponse à la pollution des Alpes par les camions, c'est 
le seul projet d'avenir", martèle le président du conseil 
régional en mettant aussi dans la balance les 20.000 
entreprises, titulaires ou sous-traitantes, et les 8.000 
salariés qui vont se relayer sur ce chantier titanesque.
“L’Etat ne peut revenir sur ses engagements sans perdre 
sa crédibilité vis-à-vis de nos amis italiens et de nos par-
tenaires européens”, poursuit Laurent Wauquiez. L’Italie a 
accepté de mettre une part plus importante que la France 
dans le fi nancement du tunnel alors que l’Europe s’est 
engagée dans des montants extrêmement importants 
en raison de la cohérence du projet. “La France, l’Italie 
et l’Union européenne auront investi 8,3 Md€ pour un 
tunnel qui devrait être livré en 2029. Avec le rapport 
Duron, il ne serait exploité côté français qu’à partir 
de 2038, c’est-à-dire qu’il serait sous-exploité pendant 
une dizaine d’années. Ce serait un terrible gâchis”, 
assène le président du conseil régional. 

SNCF à hauteur de 252  M€ sur le 
matériel. Et surtout, elle innove avec 
un avenant visant la sécurité qui 
prévoit le doublement des équipes 
de police ferroviaire et la générali-
sation de la vidéo-surveillance dans 
les gares. 
Sur le premier point, 12 équipes 
supplémentaires, soit 80 agents, 
fi nancées par la Région à hauteur 

de 10 M€ par an, sont en train d’être 
formées. La SNCF fi nancera de son 
côté l’embauche de cinq équipes de 
police ferroviaire. Quant à la surveil-
lance des gares, elle se traduira par 
l’installation de 1.300 caméras dans 
123 gares, soit près de la moitié de 
ces infrastructures. Enfi n, la totalité 
des TER devrait être placé sous l’œil 
de la vidéo-surveillance. 

Pour tenir l’ensemble des engage-
ments de la convention TER, des 
indicateurs de suivi sont en cours de 
déploiement. L’atteinte des objectifs 
devrait donc être jugée sur pièces  : 
là encore, une sacrée nouveauté !  

Françoise Sigot

1.500 trains, 600 cars, plus 
de 175.000 voya-

geurs par jour : après l’Île-de-France, 
Auvergne-Rhône-Alpes est le territoire 
doté du plus gros réseau TER. Pour 
organiser ces circulations, l’exécutif 
régional a signé, en novembre dernier, 
le renouvellement de sa convention 
TER avec la SNCF. Renouvellement 
certes, mais sur des bases revues. Ce 
document qui engage les deux parties 
jusqu’en 2022 fi xe des objectifs inédits 
en matière de ponctualité, et la Région 
est bien décidée à manier la carotte et 
le bâton pour contraindre l’opérateur 
ferroviaire national à faire partir et 
arriver les trains à l’heure. 
C’est donc le système du “bonus-
malus” qui a été retenu avec des 
incitations fi nancières renforcées par 
rapport aux conventions de première 
génération. La convention auverho-
nalpine vise une baisse de 40  % des 
retards de TER et la division par deux 
des annulations de trains. Désormais, 
chaque train en retard équivaudra à 
une pénalité de 150  € pour la SNCF, 
et la peine sera multipliée par 5 en cas 
d’annulation. Dans le cas contraire, 
la Région récompensera à pareille 
hauteur la SNCF. 
La pression est même accentuée, avec 
une sanction allant jusqu’à 1,2  M€ 
par an et par ligne si les objectifs ne 
sont pas atteints, sur les lignes Lyon-

Grenoble-Chambéry ou Lyon-Saint-
Etienne, où un train sur cinq était en 
retard en 2016.  “Cette convention 
nous responsabilise et nous met 
énormément de pression”, a concédé 
Guillaume Pépy, président de la SNCF, 
lors de la signature.  

Police ferroviaire doublée
Ce document s’accompagne d’un 
e� ort fi nancier régional de 543 M€, 
un peu plus que l’addition des deux 
enveloppes des deux précédentes 
régions. Elle prévoit aussi des inves-
tissements de la Région et de la 

Au total, 17 équipes de sécurité ferroviaire, dont 12 de la région, seront déployées dans les gares.

TRANSPORTSTRANSPORTS

Visite du président et des élus de la Région sur le chantier du Lyon-Turin.
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Le Léman Express sur les rails
RM : Où en est le projet du Léman Express 
qui doit relier Genève à la Haute Savoie ?
Martine Guibert, vice-présidente déléguée aux 
transports : Il faut distinguer la réalisation du barreau 
ferroviaire de 15 km entre les gares de Genève Corna-
vin, Genève Eaux Vives et Annemasse, et le projet de 
service de transport transfrontalier Léman Express. 
Les travaux d’infrastructure menés par SNCF Réseau, 
avancent et respectent le planning. Leur montant est 
estimé à 240 M€, la part de la Région étant de 55 M€. 
Quant au projet de service Léman Express proprement 
dit, la Région a déjà fi nancé entièrement l’acquisition 
de 17 rames Regiolis auprès d’Alstom pour un coût de 
220 M€. Les travaux des 18 gares françaises en Haute 
Savoie et dans l’Ain qui seront desservies par Léman 
Express ont commencé et se poursuivront en 2018 et 

2019. Les partenaires du projet de service de 
transport transfrontalier (Région Auvergne-
Rhône-Alpes, Cantons de Genève et de Vaud, 
O�  ce fédéral des transports- CH, SNCF et CFF) 
travaillent aujourd’hui à l’harmonisation des 
standards d’équipement et à la convergence 
des systèmes de billettique, et de tarifi cation.
Nous avons signé le 1er février une lettre d’intention, 
qui confi rme notre engagement commun. Il reste 
encore à avancer sur des dossiers d’une grande 
complexité juridique, en visant l’unicité du réseau 
Léman Express et de son organisation, par exemple 
en créant une autorité organisatrice unique 
(franco-suisse), qui passera commande de l’o� re de 
transport à un exploitant unique. La mise en service 
de Léman Express est prévue en décembre 2019.  
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R
égions Magazine : Une des 
promesses de campagne de 
Laurent Wauquiez était de 

donner la priorité au rail, pourquoi 
ce choix ?
Martine Guibert  : Avec 4.000 km de 
lignes exploitées, le rail est bien placé 
dans notre Région : nous souhaitons 
donc nous appuyer en priorité sur ce 
mode de transport. Le réseau ferro-
viaire régional est apte à répondre à 
l’enjeu Inter-cités, pour des liaisons 
su�  samment fréquentes entre les 
villes moyennes ou importantes, 
particulièrement dynamiques dans 
notre région. 
Le rail est également bien placé pour 
répondre à l’enjeu périurbain, car 
un certain nombre de pôles métro-
politains sont situés au cœur d’une 
“étoile ferroviaire”, ce qui permet 
d’organiser des liaisons fréquentes 
reliant l’ensemble de la région urbaine 

au centre-ville, comme dans les aires 
métropolitaines de Lyon, Grenoble, 
Clermont-Ferrand, Saint-Étienne et 
dans l’espace franco-genevois. Enfi n, 
il peut aussi rendre des services signifi -
catifs dans les espaces ruraux de notre 
région, où l’habitat est peu dense. 
De fait, le maillage du territoire par le 
transport ferroviaire de haute qualité 
reste e� ectivement notre priorité. 
Nous agissons dans ce sens avec 
une préoccupation de maîtrise des 
dépenses, et d’augmentation de la 
qualité de service. La convention TER 
que nous avons signée fi n 2017 avec 
SNCF Mobilités incarne ces objectifs. 
Pour autant, nous n’érigeons pas 
le rail en dogme, nous cherchons à 
coordonner tous les types de trans-
port de façon pertinente.

RM : Quels seront les investissements 
majeurs en matière ferroviaire ?

MG  : Dans le contrat de Plan Etat-
Région qui va de 2015 à 2020, la 
Région mobilise pour le ferroviaire 
environ 180  M€ d’investissement 
sur l’année 2018, principalement en 
faveur du réseau secondaire qui irrigue 
les territoires et sont empruntés par 
nos TER. A titre d’exemple, la Région 
a voulu qu’un plan d’investissement 
soit spécialement dédié au sauvetage 
des “petites lignes”, sans doute moins 
fréquentées que les grandes lignes, 
mais indispensables au maintien des 
activités dans les territoires situés à 
l’écart des grands axes de commu-
nication, comme les espaces monta-
gneux particulièrement importants 
dans notre région. 
Ainsi, dans le cadre du plan de sauve-
tage des petites lignes en Auvergne-
Rhône-Alpes, doté d’environ 260 M€, 
la Région investira 110 M€ en faveur de 
ces petites lignes, notamment dans la 

Les transports constituent un enjeu majeur en matière d’aménagement 
du territoire et de développement économique. Au-delà du train, 
l’exécutif régional veut miser sur la multimodalité. Le point avec 
Martine Guibert, vice-présidente aux transports.

Le rail, mais pas seulement

partie auvergnate du Massif Central, 
mais aussi dans les Alpes. Il faut aussi 
souligner l’e� ort très important pour 
acquérir des rames TER modernes, 
performantes et confortables. Cet 
e� ort, entièrement supporté par 
la Région, s’inscrit dans la durée, 
puisqu’il dépasse maintenant 1,5 Md€ 
sur 15 ans.

Aujourd’hui certains de ces matériels 
arrivent à maturité et nécessitent des 
interventions importantes de main-
tenance. Environ 250  M€ sont donc 
provisionnés à cet e� et, en lien avec 
la nouvelle convention TER.

La Région a récupéré la compétence des transports scolaires.

“Pour que le train 
soit emprunté par 
de plus en plus 
de voyageurs, 
il faut d’abord 
agir sur la qualité 
du service rendu.”

Billettique commune, 
covoiturage régional : 
l’intermodalité est en marche
RM : Vous estimez qu’il faut coordonner tous les types de transport 
de façon pertinente, est-ce à dire que l’intermodalité est un enjeu 
fort de la politique de transport régionale ?
MG : Bien entendu. Et la Région a abordé cette réfl exion sur l’intermo-
dalité avec les objectifs suivants : articuler les modes de déplacement ; 
rendre plus cohérents les services de transport public et de mobilité 
et enfi n, coordonner les politiques de transport public et de mobilité. 
A cet e� et, la Région mènera la concertation avec les autorités 
organisatrices de transport, y compris les métropoles, sous les formes 
qui conviennent. Nous entendons notamment nous appuyer sur des 
expériences réussies et pérennes, en particulier notre rôle de chef de 
fi le à l’échelle régionale pour les services aux voyageurs : la billettique 
commune, la tarifi cation multimodale, l’information multimodale des 
voyageurs, le covoiturage à l’échelle régionale. 
La Région s’appuiera aussi sur des équipements, en particulier sur les 
pôles d’échanges multimodaux et sur les gares routières récemment 
transférées. Il s’agira de défi nir les objectifs d’aménagement et de 
connexion, aptes à intégrer les modes et les services de transport. 
Tout ce travail a débuté, il s’inscrit dans la réfl exion conduite pour 
l’élaboration du SRADDET (schéma régional d’aménagement, 
de développement durable et d’égalité des territoires). 

TRANSPORTSTRANSPORTS

Au total la Région a investi 1,5 Md€ sur quinze ans pour l’achat de nouvelles rames TER.

Originaire du Cantal, Martine Guibert est 
vice-présente déléguée aux transports depuis 
octobre 2017, succédant à Patrick Mignola, 
élu député.
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RM : Au-delà des investissements, 
quels leviers comptez-vous 
actionner pour rendre les TER 
plus attractifs ?
MG  : Conscients que les attentes 
sont di� érentes en fonction des 
voyageurs, nous agissons de 
plusieurs façons afi n d’attirer plus 
de personnes vers le train. La Région 
investit notamment 20 M€ par an 
pour proposer des “services aux 
voyageurs”, adaptés et modernisés. 
Il s’agit par exemple d’aménager les 
gares en centres d’échanges multi-
modaux et de les rendre ainsi plus 
accessibles, de créer des tarifs TER 
attractifs ainsi que des tarifs multimo-
daux, associant le TER et les autres 
réseaux de transports collectifs, dans 
les régions urbaines comme dans les 
espaces ruraux. 
Mais pour que le train soit emprunté 
par de plus en plus de voyageurs, 
il faut d’abord agir sur la qualité du 
service rendu. A cet égard, l’activité 
des exploitants, notamment de SNCF 
Mobilités, s’avère très importante, 
et les améliorations en matière de 
qualité sont très attendues. C’est 
pourquoi la Région a voulu contrac-
tualiser des objectifs très clairs avec 
la SNCF, dans le cadre d’une nouvelle 
convention TER qui encourage l’ex-
ploitant à se mobiliser pour améliorer 
la qualité du service, spécialement la 
ponctualité.

RM : Les autres modes de 
transport n’ont-ils pas un rôle 
à jouer, notamment sur les lignes 
les moins fréquentées ? 
MG  : Oui, certainement, le mode 
routier a aussi ses avantages et nous 
ne le négligeons pas. Avec le trans-
fert de la compétence transport des 
Départements, la Région est devenue 
une autorité organisatrice vérita-
blement multimodale, qui organise 
et fi nance des services routiers et 
ferroviaires. D’ailleurs, nous mobili-
sons pour les transports interurbains 
et scolaires par autocar, 550 M€ par 
an, somme à peu près équivalente au 
coût annuel de fonctionnement du 
réseau TER ferroviaire en région.

RM : Justement, concernant les 
transports interurbains et scolaires, 
quelles sont vos priorités ?
MG  : Nous avons souhaité que le 
transfert de compétence ne trouble 

pas les habitudes des usagers, en 
matière de dessertes et de tarifs, 
quel que soit le mode de gestion 
pratiqué. Nous avons réussi le trans-
fert de compétence en assurant 
correctement la rentrée scolaire de 
septembre 2017 soit 240.000 élèves 
transportés, en collaboration avec 
les sept Départements (Ain, Allier, 
Cantal, Isère, Loire, Haute Loire, Puy 
de Dôme), qui ont accepté de pour-
suivre leur activité par délégation de la 
Région jusqu’en 2022. 
Par ailleurs, la Région est déjà en 
situation de gestion directe sur les 
réseaux de la Savoie, la Haute Savoie, 
l’Ardèche et la Drôme. Parmi les 
priorités, la sécurité arrive au premier 
rang. La Région va donc étendre les 
actions de sensibilisation des élèves 
aux dangers routiers. Nous allons 
également équiper les cars scolaires 
de la vidéoprotection. 
L’environnement est aussi une orien-
tation forte de la politique de trans-
port scolaire, c’est pourquoi la Région 
va favoriser le déploiement des moto-
risations de cars à énergie propre tel 
que le gaz (GNV), l’électrique ou dans 
le futur l’hydrogène, en ciblant dans un 
premier temps les sites dont la qualité 
de l’air est la plus préoccupante, par 
exemple la vallée de l’Arve. À moyen 
terme, l’objectif sera d’harmoniser et 
de faire converger les pratiques des 
réseaux transférés, en respectant 
certaines spécifi cités locales. 
Il faudra faire progresser les 
connexions entre les réseaux, par 
exemple les correspondances entre 
les TER et les transports interur-
bains, mais aussi construire un socle 
commun, en utilisant des outils déjà 
éprouvés, comme le standard billet-
tique régional OùRA.  

Propos recueillis par Françoise Sigot

TRANSPORTS

“Pour les transports scolaires, nous 
avons souhaité que le transfert 
de compétence ne trouble pas 
les habitudes des usagers, en 
matière de dessertes et de tarifs”

L’intermodalité constitue un des enjeux du mandat en cours. Ici salle d’information 
OùRA à La Part-Dieu.
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CARPOSTAL  / PUBLI-REPORTAGE

NP   

Régions Magazine : Vous vous 
concentrez géographiquement sur 
l'est et le sud-est  de la France ?
Nathalie Courant : C'est une volonté de 
cohérence. Nous voulons maîtriser notre 
développement sans nous éparpiller. Et 
surtout, nous entendons conserver ce 
qui fait notre force, une vraie proximité 
avec nos collaborateurs comme avec 
nos clients. Auvergne Rhône Alpes est 
pour nous une région attractive par son 
dynamisme et les compétences dispo-
nibles. 

RM :  Qu'est ce qui caractérise 
CarPostal ?
NC : Notre savoir-faire, qui s'applique 

d'abord aux régions peu denses et à la 
desserte des zones rurales, ce qui cor- 
respond aux impulsions gouvernemen- 
tales pour établir l'équité dans l'accès 
aux transports. Et puis, notre profond 
attachement aux valeurs fondatrices de 
l'entreprise : l’humain est au cœur de nos 
préoccupations. Notre groupe a reçu le 
label RSE “Lucie”, ce qui témoigne de la 
manière dont nous exerçons les mis- 
sions de service public qui nous sont 
confiées. Les entreprises familiales qui 
nous choisissent dans le cadre de notre 
développement par acquisitions, savent 
que l'esprit PME sera conservé et que 
l’histoire de l’entreprise sera poursuivie. 

RM :  Vous avez choisi un slogan : “A 
l'heure de vos territoires”...

NC : C'est notre signature. Un triple clin 
d’œil : nos bus sont à l'heure, nos équipes 
innovent et nos services s’adaptent aux 
territoires et à leur évolution.

RM : Vous avez des projets d'innovation ?
NC : Nous avons la chance de travailler 
en partenariat avec l'Ecole Polytechnique 
de Lausanne. Ainsi nous avons pu expé-
rimenter les premières navettes auto-
nomes exploitées en zone ouverte à Sète 
et à Dole, et bientôt à Béziers. De même, 
nous avançons en matière de transition 
énergétique, avec quelques véhicules 
électriques et cinq ans d’expérience en 
hydrogène. “Zéro Emission Valley” n'est- 
il pas l’avenir ?... //

Propos recueillis par Michel Bassi

CarPostal : Etre “à l'heure de vos 
territoires”
Filiale de CarPostal Suisse, opérateur historique des transports en Suisse, 
CarPostal France est implantée en France depuis 2004. Spécialisée dans 
le transport dans des villes de taille intermédiaire et le transport interurbain, 
elle gère actuellement dans l'est de la France 8 réseaux urbains et exploite des 
lignes régulières et express interurbaines grâce à ses 1200 collaborateurs et 
son parc de plus de 760 véhicules. Elle assure également des services scolaires, 
des prestations touristiques, et du transport à la demande. En Auvergne Rhône 
Alpes, CarPostal  gère les réseaux de Villefranche-sur-Saône et Bourg-en-Bresse ; 
elle est présente en interurbain dans les trois vallées autour de Grenoble, dans la  
Loire et en Haute Savoie. Nathalie Courant, directrice générale, parle des choix 
qu'a fait l'entreprise en France, et des valeurs qu'elle entend représenter.  
Interview.

Nathalie Courant

Des valeurs fondatrices, un esprit innovant
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FORMATION

L
a politique de formation, au 
sens large, représente le premier 
poste de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. Un symbole fort, en 
lien avec la volonté de son président 
d'en faire un instrument majeur de 
sa politique, y compris quand il s'agit 
de marquer sa position contre des 
mesures étatiques. 
Pour exemple, la Région n'a pas 
signé le plan 500.000 formations. 
En cause  ? "Les mauvais résultats 
de l'évaluation de la mesure. Nous 
avons estimé que ce plan répondait 

aux besoins de publics tout de suite 
employables. Or, on sait que ceux qui 
ont besoin d'aide et de formation, 
ce sont les publics très éloignés de 
l'emploi. Et ce plan n'a pas vocation 
à les aider. De plus, nous avons 
refusé de signer un investissement 
d'un million d'euros qui aggrave-
rait la dette publique", répond sans 
détour Stéphanie Pernod-Beaudon, 
vice-présidente en charge de la 
formation professionnelle et de l’ap-
prentissage et auparavant députée 
(LR) de l’Ain. 

Place aux CARED
Conséquence : la mise en œuvre de 
contrats d'aide et de retour à l'emploi 
durable (CARED). La Région préfère se 
concentrer sur les métiers en tension 
(il y a, en moyenne, 60.000 emplois 
non pourvus sur son secteur) et 
orienter les personnes éloignées de 
l'emploi vers des besoins identifi és. 
En collaboration avec les territoires, 
en corrélant besoins et expériences, 
la Région cofi nance les formations 
nécessaires. 

Du refus de participer au “plan 500.000 formations” jusqu’à 
la sécurisation des lycées, la région Auvergne-Rhône-Alpes 
joue sa propre partition. Et l’assume pleinement.

une petite musique di� érente

"Nous signons des contrats avec des 
entreprises, cela va de 1 à 200 CDI, 
il n'y a ni minimum ni maximum, 
tant que cela répond aux critères", 
poursuit la vice-présidente. En 2017, 
3.700 personnes ont bénéfi cié de ce 
dispositif dans des grandes entre-
prises (200 CDI chez le géant de 
l'intérim Adecco et l'entreprise de 
services à la personne O2), des grou-
pements (80 CDI sur l'ensemble du 
Parc industriel de l'Ain) ou chez un 
commerçant aux besoins pointus (un 
lunetier à Oyonnax). 
Pour compléter ce dispositif, la 
Région lance un contrat “CARED +”, 
un contrat qui a la même fi nalité, mais 
exclusivement réservé aux personnes 
en situation de handicap. "Nous 
venons de signer avec l'Agefi p pour 
concrétiser rapidement les premiers 
dossiers", souligne Stéphanie Pernod-
Beaudon dont la délégation suit 
une ligne directrice  : le soutien aux 
personnes les plus fragiles. Ainsi, 
son action s'articule autour de 
trois dispositifs forts : le premier en 
faveur des personnes en situation de 
handicap, des femmes, des seniors et 

LES MFR AUVERGNE-RHÔNE-ALPES : 75 associations au service 
de la jeunesse, de l’emploi et des territoires

Les Maisons Familiales Rurales d’Auvergne-Rhône-Alpes proposent 

une vision de l’éducation et du développement sur des thèmes qui 

sont aujourd’hui au coeur des débats de société, en apportant des 

réponses originales et pragmatiques : 

• Ecoute, dialogue avec les jeunes et responsabilisation,

• Formation en lien avec les réalités vécues,

• Reconnaissance du pouvoir d’agir des familles,

• Education et ouverture au monde et aux autres,

• Ancrage dans les dynamiques locales,

• Développement durable, responsabilité sociétale et environnementale.

L’ensemble des MFR connaît une impulsion nouvelle avec la réorganisation du 

territoire Auvergne-Rhône-Alpes renforçant la volonté d’avancer à l’unisson avec 

le même objectif : promouvoir une alternance basée sur le développe-

ment personnel tout en contribuant au développement des territoires. 

Les 430 associations MFR en France, ont pour objec-

tifs de former des jeunes ou des adultes par altern-

ance sous statut soclaire ou par apprentissage (4e, 

3e, CAP, BAC PRO, BTS, ingénieur,...) et de les accom-

pagner vers une insertion sociale et professionnelle 

réussie dans des secteurs d’activité très variés.

www.mfr-auvergne-rhone-alpes.fr
FRMFREO/CFA REGIONAL DES MFR, 
7 chemin Jean-Marie Vianney, 69130, ECULLY, tél. 04 72 86 03 86 
Email : fr.auvergne-rhone-alpes@mfr.asso.fr

La Région a lancé un ambitieux “plan Marshall” au bénéfi ce de ses lycéens.
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Des lycées sécurisés
"100 % des demandes de sécurisation des lycées publics ont été 
traitées", avance Béatrice Berthoux, vice-présidente en charge 
des lycées. Réfection des périmètres, mise en place de dispositifs 
de contrôle d’accès et de fi ltrage type tourniquets ou couloirs 
rapides, mise en place de système de badge et de caméras de vidéo 
protection, dispositif d'alertes anti-intrusion… les demandes sont 
variées. Ainsi, 300 lycées ont fait des demandes, 121 bénéfi cient 
d’un dispositif de fi ltrage. Les lycées privés peuvent bénéfi cier 
d'un fi nancement allant jusqu'à 80 % du budget. 200 lycées privés 
ont au moins un équipement de sécurisation. 

En matière de sécurité, 121 lycées bénéfi cient désormais d’un dispositif de fi ltrage.
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                     www.formasup-auvergne.fr  
contact@formasup-auvergne.fr  | 04 73 31 81 14  

Partenaire privilégié de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le CFA FormaSup 
Auvergne propose 47 formations du supérieur dans de nombreux secteurs 
d’activités.   

RÉSEAU DE CFA, EXPERTS DE L’APPRENTISSAGE DANS L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

f in 

Le CFA se veut innovant et développe sans cesse de 
nouveaux projets avec l’appui de la région :             
innovations pédagogiques, démarche compétences 
avec les établissements, innovations numériques, …  

Un accompagnement de qualité 

Une attention particulière est accordée par le 
CFA FormaSup Auvergne à la qualité de        
l’accompagnement des jeunes à travers le  
développement de nouveaux projets : suivi 
individuel, portefeuilles de compétences pour 
les apprentis, …  

“REJOIGNEZ LE RÉSEAU !“ 
Quentin 
Licence Professionnelle 

FormaSup Auvergne, c’est 557 entreprises partenaires, un taux d’insertion 
professionnelle de 76% et un taux de réussite aux examens de 92%. 

SE FORMER EN APPRENTISSAGE DANS UNE UNIVERSITÉ OU GRANDE ECOLE 

À 

FORMATION
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des bacheliers en rupture, suite à une mauvaise orienta-
tion. "C'est une forme de droit à l'erreur", commente-t-
elle ; le second en faveur des bénéfi ciaires du RSA. "Nous 
avons passé un accord avec les départements pour que 
les bénéfi ciaires du RSA puissent suivre une formation 
régionale orientée vers les métiers en tension tout en 
bénéfi ciant d'un accompagnement réel".
 
Apprentissage : favoriser 
le passage à l'acte
Dernier public, transverse, les apprentis. "Bien sûr, nous 
bénéfi cions d'une conjoncture économique favorable. 
Mais notre politique porte ses fruits. Nous sommes 
passés de 48.000 apprentis en 2015 à 50.310 apprentis 
en mars 2018. Notre objectif est d'attendre 51.000 à la 
fi n de l'année 2018", rappelle la vice-présidente déléguée 
à l'apprentissage. Et même si l'apprentissage est secoué 
par une réforme, qui va prochainement retirer cette 
compétence aux Régions (une loi, qui sera présentée 
à l'assemblée au printemps dessine un transfert aux 
Urssaf pour la collecte de la taxe professionnelle et 
aux branches professionnelles pour la réalisation des 
contrats), la Région reste mobilisée. 
"Nous assurerons pleinement notre mission, jusqu'au 
bout. Nous venons d'ailleurs de renouveler les subven-
tions aux 76 CFA de la région qui ont besoin de nous. 
Penser que nous ne sommes qu'une variable d'équilibre 

Béatrice Berthoux, vice-présidente en charge des lycées.
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1,353 Md€      
Le budget formation de la Région en 2018, dont 
228 M€ pour la formation professionnelle, 190 M€ 
pour l'apprentissage, 129 M€ pour les formations 
sanitaires et sociales, 336 M€ pour les lycées publics, 
57 M€ pour les lycées privés, 1,4 M€ pour les cités 
scolaires mixtes, 24 M€ pour l'enseignement supérieur.

3     
académies (Clermont-Ferrand, Grenoble et Lyon).

569     
lycées (308 établissements publics et 261 privés 
dont 10 lycées hôteliers, 126 lycées agricoles, 
184 lycées professionnels).

55     
millions de m², surface des lycées à gérer.

320.000     
lycéens.

7.000     
agents Auvergne-Rhône-Alpes dédiés aux lycées.

331.000      
étudiants dont 45.000 à Clermont-Ferrand, 
62.000 à Grenoble et 130.000 à Lyon, trois pôles 
universitaires majeurs.

50.310      
apprentis en mars 2018, répartis dans 84 CFA.

3.700       
bénéfi ciaires de contrat d'aide et de retour 
à l'emploi durable (CARED).

  EN CHIFFRES

pour les CFA est une vision parisienne et dénote une 
méconnaissance totale du sujet, s’indigne Stéphanie 
Pernod-Beaudon. Si certains CFA sont soutenus, 
c'est parce que nous avons la volonté de permettre 
à certains métiers d'exister. Nous avons aussi l'inten-
tion de préserver l'activité et l'attractivité de nos terri-
toires ruraux. Fermer certains centres pour favoriser le 
regroupement dans les grandes métropoles signe la fi n 
des savoir-faire régionaux". 
En complément du soutien aux CFA, la Région accom-
pagne socialement les apprentis en leur versant entre 
1.700  € et 3.700  € selon les cas, pour se loger, se 
déplacer ou s'équiper, soit un total de 16 M€ d'inves-
tissement. "On sait qu'il existe plusieurs freins à l'ap-
prentissage, il nous faut agir sur tous les leviers pour 
progresser", conclut-elle.

Le "Plan Marshall" des lycées
Autre domaine où la Région entend "aller vite et être 
e�  cace" : la gestion de ses lycées. "A notre arrivée, nous 
avons demandé un diagnostic de l'état du bâti, explique 
Béatrice Berthoux, vice-présidente en charge des lycées 
et maire-adjointe de Villefranche-sur-Saône. Cela n'avait 
jamais été fait. Il se trouve que de nombreux bâtiments 
sont vétustes, et 58 d'entre eux sont en mauvais, voire 
en très mauvais état. 100 M€ qui avaient été votés par 
l'ancienne majorité en autorisation de programme pour 

Stéphanie Pernod-Beaudon, vice-présidente en charge 
de la formation professionnelle et de l’apprentissage.
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La Région vient de passer le cap des 50.000 apprentis.
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BTP CFA AUVERGNE  / PUBLI-REPORTAGE

La mission que s’est donnée dès l’origine BTP CFA Auvergne 

est de répondre le plus efficacement possible aux besoins 

des entreprises en matière de main d’œuvre qualifiée, grâce 

à la formation professionnelle initiale en apprentissage et 

en alternance. 

D’ores et déjà, 2 000 apprenti(e)s sont accueillis chaque 

année au sein de ses quatre centres de formation CFA, à 

Bellerive, Massiac, Bains et Clermont Ferrand.  Ces centres 

sont aux côtés des entreprises tout au long de la formation 

des apprentis, auxquels ils dispensent un enseignement 

pratique et théorique en vue de l’acquisition d’une quali-

fication professionnelle et de l’obtention d’un diplôme. 

Cinquante diplômes différents peuvent y être préparés. Le 

taux de réussite est de 80% au niveau 5 ( (CAP), de 84% au 

niveau 4 (Bac Pro) et de 90% au niveau 3 (BTS).Les CFA-BTP 

répondent également aux demandes des entreprises en 

matière de formation professionnelle continue.

Au plan régional, BTP CFA Auvergne met désormais à la 

disposition de tous les partenaires de l’alternance une réelle 

synergie.

Sa dernière initiative : la création d’un site Internet permet-

tant aux jeunes et aux entreprises de tout  connaître de 

l’apprentissage dans le BTP. //

BTP CFA Auvergne relève le défi régional de 
l’apprentissage
La Région Auvergne Rhône Alpes a mis en place un plan stratégique pour le développement 
de l’apprentissage, avec pour objectif d’atteindre le chiffre de 55 000 apprentis en 2021, et de 
se hisser ainsi aux premières places nationales. Pour sa part, BTP CFA Auvergne, organisme 
de gestion paritaire, partenaire du réseau CCCA-BTP ( Comité de Concertation et de Coordi-
nation de l’Apprentissage du Bâtiment et des Travaux Publics) relève le défi.

les lycées lyonnais n'ont jamais été 
dépensés. Nous avons donc monté 
un véritable “Plan Marshall” d'1,5 Md€ 
pour parer au plus urgent".
Sont ainsi programmées : une remise 
à niveau des lycées lyonnais (La 
Martinière Diderot, Récamier, Saint-
Just, Louis-Lumière et l'Internat du 
Lycée Jean-Perrin), la remise en 
conformité et en sécurité des bâti-
ments du lycée hôtelier Lesdiguières 
à Grenoble avec la construction d'un 
nouvel internat, les rénovations des 
lycées agricoles Chervé et Jean Puy 
de Roanne (34 M€) et du lycée l’Edit 
de Roussillon. 
En complément, la Région a voté un 
plan d'investissement pour répondre 
à la forte augmentation démogra-
phique du Rhône, de la Loire, de l'Ain, 
du Nord-Isère, de Clermont-Ferrand 
et des Savoie. "Nous sommes une 

région très attractive. Nous accueil-
lons près de 5.000 nouveaux lycéens 
par an, la plupart du temps dans 
des zones pourtant identifi ées. Là 
aussi, nos prédécesseurs non pas 
anticipé…", poursuit la vice-prési-
dente. 
Ainsi, la construction de cinq 
nouveaux lycées est programmée 
sur ce mandat : un lycée polyvalent 
au centre-ville de Clermont-Ferrand 
(sélection des projets en cours), un 
lycée dans l'Est lyonnais (a Meyzieu) 
et un lycée en Haute-Savoie aux 
alentours de Thonon-les-Bains dont 
les programmes sont en cours de 
fi nalisation avec l'Education natio-
nale. Il faut y ajouter deux autres 
projets pour lesquels les sites d'im-
plantation ne sont pas arrêtés. 
"Il faut beaucoup de temps pour 
construire un lycée. Nous essayons 

d'accélérer les opérations en 
trouvant des modes de construction 
plus rapides et innovants, comme 
par exemple des constructions en 
bois. Le savoir-faire de nos compé-
tences régionales est très précieux", 
souligne la vice-présidente qui 
prône la confi ance et le travail de 
co-construction avec les respon-
sables d'établissement. 

On construit, on agrandit
Pour compléter ce dispositif, "parce 
que les établissements privés ont un 
véritable rôle à jouer dans le maillage 
du territoire", la Région a lancé, en 
février dernier, un appel à manifes-
tation d'intérêt pour aider au fi nan-
cement de nouveaux lycées privés. 
En jeu : 10 M€ du Plan Marshall, sans 
compter les 50 M€ annuels alloués 
au secteur. 
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Autre moyen de répondre à cette surpopu-
lation  : étendre les bâtiments existants. "Là 
aussi, nous avons privilégié les lycées qui 
attendaient qu'on s'occupe d'eux depuis de 
nombreuses années, parfois plus de 10 ans". 
Parmi eux, la création d’un nouveau bâtiment 
pour les enseignements des sciences au 
Lycée du Forez à Feurs (Loire), l'extension 
du Lycée de la Plaine de l’Ain à Ambérieu en 
Bugey (Ain)  pour plus de 20  M€ (à ce jour, 
plus de 20 préfabriqués) ou la restructuration 
du Lycée Emmanuel-Chabrier à Yssingeaux 
(Haute-Loire) pour un investissement de 
18 M€. 
L'occasion aussi de revoir l'accessibilité des 
lycées, avec une mise à niveau de quarante 
lycées par an. "C'est une vraie volonté poli-
tique que d'accueillir tous les élèves dans 
de bonnes conditions", rappelle Béatrice 
Berthoux. Un plan d'investissement ambi-
tieux rendu possible par les 130 M€ d’écono-
mies réalisées en deux ans.

Inauguration par la vice-présidente du conseil régional, de l’internat du lycée Roger-Claustre à Clermont-Ferrand.
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Régions Magazine : Quels sont vos 
enjeux pour cette année ?
Olivier Marion : Le contexte de change-
ment structurel en cours nous a conduits 
à revisiter notre stratégie. Il s’agit de 
refondre en profondeur notre offre de 
formation hors temps de travail, alter-
nance et en journée, avec par exemple 
son développement dans deux directions 
nouvelles : le numérique et la cybersé-
curité. Nous avons récemment obtenu 
le label Grande Ecole du Numérique 
pour notre école du sillon alpin, et avons 
été intégrés au réseau “hors les murs” 
du campus du numérique de la Région 

pour l’ensemble de nos dispositifs alpin 
et lyonnais.

RM : Précisément, le numérique est 
l’un des axes majeurs de la politique de 
la Région. Comment prenez-vous part 
à cette dynamique ? 
OM : Forts du succès du Campus numé- 
rique in the Alps, et en partenariat avec 
Digital Grenoble, la french tech greno- 
bloise, nous proposons à des demandeurs 
d’emploi de niveau bac une formation 
de 18 mois au métier de développeur in- 
formatique, organisée autour d’un appren- 
tissage du codage par projet. Le campus 
numérique a essaimé dans le sillon alpin, 
avec l’ouverture de nouveaux sites à 
Annecy et Valence. Nous sommes sur 
le point d’ouvrir un nouveau campus à 
Lyon, avec la CCI de Lyon Métropole, 
“House of Code”.

RM : Parlons maintenant de 
cybersécurité, que vous définissez 
comme un enjeu pour le territoire 
régional…
OM : Face à l’urgence pour les entre-
prises de sécuriser leur système d’infor-
mation, nous avons d’abord constitué un 
catalogue de formations courtes, d’un 
à trois jours, hors temps de travail, en 
cybersécurité. Fort de son expertise na- 
tionale, le Cnam s’est ensuite attaché à 

créer une offre de formation complète, 
diplômante et certifiante, en Région 
Auvergne-Rhône-Alpes, pour répondre 
aux besoins, d’aujourd’hui et de demain, 
des entreprises et organisations. Quant 
à la protection des systèmes industriels, 
nous avons engagé un partenariat avec 
l’ECAM Lyon pour la création d’un par- 
cours de formation. Très bientôt, des  
modules de formation courte seront 
disponibles. Enfin, nous participons à un 
“consortium” accompagné par la Région 
pour réfléchir aux problèmes de sécurité 
globale, l’informatique, mais aussi les 
personnes physiques et les biens.  Nous 
travaillons notamment avec l’entreprise 
Byblos à la création à Lyon d’une école 
pour former des managers intermédiaires 
aux nouveaux risques. Cette collabora-
tion public-privé assure la pertinence de 
nos réponses aux besoins nouveaux de 
compétences dans ce domaine de plus 
en plus sensible. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Les deux axes stratégiques 
du Cnam Auvergne-Rhône-Alpes : 
le numérique et la cybersécurité
Acteur historique de la formation continue depuis plus de deux siècles, 
le Conservatoire national des arts et métiers est un grand établissement public 
d’enseignement supérieur et de recherche, organisé au niveau national. 
Vecteur de promotion sociale et d’égalité des chances, il porte trois activités 
d’intérêt général : la formation professionnelle, la recherche et l’innovation, 
la diffusion de la culture scientifique et technique. Il constitue en outre 
un outil unique de développement au service des territoires. Le Cnam 
Auvergne-Rhône-Alpes est présent sur 4 sites d’enseignement propres, 
Grenoble, Lyon, Saint Etienne et Valence, et forme chaque année 3000 élèves, 
sur 70 parcours diplômants. Son directeur  régional, Olivier Marion, 
présente sa nouvelle stratégie. Interview

Olivier Marion
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Le 30 janvier, pose de la première pierre des travaux de restructuration 
au lycée Marcel-Gimond à Aubenas (Ardèche), qui s’étaleront sur quatre ans 
pour un coût de 25 M€.
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Préférence régionale… 
dans l'assiette
Chaque année, les lycées régionaux distri-
buent 27 millions de repas et dépensent pour 
54  M€ en denrées alimentaires. Une manne 
que la Région entend rediriger, au maximum, 
vers les producteurs, les agriculteurs et les 
acteurs de son territoire. "Nous consommons 
actuellement 15 % de produits régionaux dans 
nos cantines. Nous ambitionnons de passer à 
60 %. On peut y trouver des produits bio, des 
produits issus des circuits courts mais aussi 
de toute la région", précise Béatrice Berthoux. 
Pour favoriser les synergies, la région lance 
une centrale d'achat qui permettra aux 
acheteurs, volontaires, de pouvoir massifi er 
les commandes et assurer des débouchés 
pérennes aux producteurs régionaux. D'ores 
et déjà, 27 lycées pilotes se sont engagés dans 
ce projet… et certains atteignent déjà les 60 % 
souhaités. 

Stéphanie Borg

La Région accompagne 24.000 élèves dans les établissements 
de formation sanitaire et sociale, comme ici à l’IFSI (formation 
infi rmières) d’Aurillac.

En Auvergne-Rhône-Alpes, le secteur sanitaire et social 
représente près de 16 % des emplois salariés 
de la région. Chaque année, 300 établissements 
accueillent environ de 24.000 élèves. Pour les accom-
pagner, la Région distribue plusieurs types d'aides 
(bourses d'études, prise en charge des frais de 
scolarité), variables selon le lieu de formation, 
la situation des élèves et de leurs familles. Elle 
accompagne aussi les parcours de reconversion. 
La Région s'engage également dans la voie de 
la montée en compétence, et notamment sur 
l'accélération de la mise en œuvre de la VAE. 
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J
e n'ai qu'une parcelle de pouvoir 
sur le sujet ! Dans toutes les 
compétences clé de la Région, 

il est question de transition énergé-
tique et de développement durable. 
Je ne suis que le chef de fi le, l'or-
donnateur de certaines orientations", 
souligne en préambule Éric Fournier, 
vice-président du conseil régional 
délégué à l'environnement, au déve-
loppement durable, à l'énergie et aux 
Parcs naturels régionaux. Et la ligne 
de conduite est claire : "en fonction 
des spécifi cités de chaque territoire, 
comment consommer moins tout en 
produisant mieux", poursuit-il. 
Face à cet enjeu, la région sélec-
tionne toutes les fi lières capables 
d'y répondre. "Notre rôle c'est 
d'aider à structurer toutes celles qui 
ont de la potentialité. Cela n'exclut 
pas notre intérêt pour l'hydroélec-
trique par exemple. C'est juste que 

nous estimons qu'il y a moins de 
potentialité de développement, car 
elle est déjà très avancée. En main-
tenant une appropriation publique 
des fi lières, nous apportons la vision 
politique nécessaire qui garantit 
l'autonomisation de chaque terri-
toire", indique le vice-président qui, 
à la commission environnement de 
mars 2018, a fait valider l'intérêt d'un 
soutien à la fi lière bois, au solaire et 
au solaire thermique. Une première 
qui pose les bases d'un futur schéma 
régional de biomasse, en écho 
à la création du plan national de 
biomasse. 
"Nous suivons de près les systèmes 
émergents", a�  rme Éric Fournier. 
Parmi eux, l'autoconsommation 
(plusieurs dizaines de particuliers et 
de mairies utilisent ce dispositif de 
production locale), la mobilité élec-
trique, etc.

La méthanisation 
pour valoriser les déchets
Depuis le début du mandat, la Région 
a la volonté de créer une fi lière struc-
turée de valorisation des déchets. 
Une mise en cohérence lancée en 
janvier 2017 et qui devrait prochai-
nement aboutir, probablement à la 
rentrée 2018, sur un plan régional de 
prévention et de gestion des déchets 
(PRPGD), sur la base d'un plan 
"pragmatique, qui tienne compte de 
l'aspect économique de la gestion 
des déchets, tant en termes de coûts 
que de bénéfi ces attendus". "Mieux 
valoriser les déchets, ce sera la future 
révolution. Il y a une organisation 
à mettre en place, à accompagner. 
C'est une source d'économie gigan-
tesque", souligne le vice-président. 
En attendant l'écriture défi nitive du 
plan, la fi lière de la méthanisation 
(un procédé déjà mis en œuvre 

Hydrogène, méthanisation, bâtiment durable : grande région 
productrice d’énergie, Auvergne-Rhône-Alpes veut aussi s’investir 
dans la transition énergétique.

L’énergie 
sous toutes ses formes

dans certains territoires régionaux) suscite déjà 
beaucoup d'intérêt. Cette technologie, "basée 
sur la dégradation par des micro-organismes de 
la matière organique en milieu anaérobie (fermé 
et contrôlé)", selon la défi nition qu'en donne 
l'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de 
l'Energie (Ademe) produit une matière humide 
et du biogaz, tous deux respectivement réutili-
sables, dans l'agriculture par exemple ou comme 
combustible de chau� age. "Nous avons évalué 
les potentiels de la région. Il y aurait 75 projets 
nouveaux de méthanisation qui pourraient sortir 
chaque année. Cela concerne autant les déchets 
agricoles que les déchets domestiques". 
Pour le moment, on compte plus de 80 instal-
lations produisant de l'électricité dans la région, 
la dernière en date en Auvergne, inaugurée en 
octobre dernier. L'unité, installée à Saint-Bonnet-
en-Salers (Cantal), est le fruit d'un partenariat 
public/privé, entre la Communauté de communes 
du Pays de Salers et la société Salers Biogaz (inves-
tissement total : 3,6 M€). Une seconde unité est en 
projet dans le même département.
Certes, les territoires et les ressources naturelles 
de la région ne sont pas tous identiques, mais 

70 M€ pour soutenir 
la fi lière hydrogène
La région Auvergne-Rhône-Alpes a convaincu 
l'Europe de la soutenir dans son projet "Zero emission 
valley", un programme qui a pour ambition de "faire de 
la Région le premier territoire à hydrogène de France". 
Au total, 70 M€ (dont 15 M€ d'Auvergne-Rhône-Alpes 
sous forme de subventions et/ou de prise de participa-
tion) pour développer la fi lière hydrogène, faire décoller 
l'usage de la voiture et lutter contre la pollution. 
Après la phase d'expérimentation, la Région va 
accompagner, dès fi n 2018, le déploiement de 1.000 
voitures à pile à combustible, 20 stations de recharge 
à hydrogène et 15 électrolyseurs (des producteurs 
d'hydrogène sans rejet de C02). Elle a rassemblé 
sous forme de SEM, tous les acteurs de la fi lière (55 
entreprises actuellement, 26 laboratoires de recherche 
et 8 collectivités) et s'est associée avec Michelin et Engie 
dans le cadre d'un partenariat public-privé. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUETRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Éric Fournier est vice-président du 
conseil régional délégué à l'environnement, 
au développement durable, à l'énergie 
et aux Parcs naturels régionaux.Inauguration de l’unité de méthanisation, installée à Saint-Bonnet-en-Salers (Cantal).
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Agricoles/Territoriales 83
Industrielles 6
sur STEP 22
sur Ordures Ménagères 2

Installa�ons en service et en développement

Numéros Projets Communes Numéros Projets Communes Numéros Projets Communes
1 STEP ABONDANCE ABONDANCE 39 STEP OCYBELE GAILLARD 77 GAEC PETIT BERNARD SAINT-CONSTANT-FOURNOULES
2 UPB ALBERTVILLE 40 GAEC GIRIN GRANDRIS 78 METHASERMAGES SAINT-CYR-LES-VIGNES
3 SIBERT AMBRONAY 41 STEP GRENOBLE GRENOBLE 79 GAEC FERME MOREL SAINT-CYR-SUR-MENTHON
4 GOUTTENOIRE AMPLEPUIS 42 ECO3R GROISY 80 GAEC MIRTANGES SAINT-CYR-SUR-MENTHON
5 METHABIOTECH ANDANCETTE 43 GAEC CHATELETS GRUFFY 81 METHAMOLY SAINT-DENIS-SUR-COISE
6 ST LOUIS ENERGIES ANTHON 44 METHARAVOUERE III HAUTE-RIVOIRE 82 EARL LES DANGUIS SAINT-ENNEMOND
7 METHANISERE APPRIEU 45 METHARAVOUERE HAUTE-RIVOIRE 83 SARL METHANUVERT SAINT-GENEYS-PRES-SAINT-PAULIEN
8 STEP LES RACINES ARACHES-LA-FRASSE 46 METHARAVOUERE II HAUTE-RIVOIRE 84 STEP ST JEAN DE SIXT SAINT-JEAN-DE-SIXT
9 AGRITEXIA ST ROMAINS ARDOIX 47 SAS AGRIMETHA L2M HAUTERIVES 85 SEML SJL ENERGIES SAINT-JEAN-LACHALM

10 PAYS ROCHOIS ARENTHON 48 SAS METHA CN HAUTERIVES 86 GAEC DE LASCHAMPS SAINT-MAIGNER
11 STEP ARENTHON ARENTHON 49 GAEC VERNAY ISSERPENT 87 STEP AQUALLINE SAINT-MARCELLIN
12 SABATON AUBENAS 50 STEP FURANIA LA FOUILLOUSE 88 GAEC TULIPES / SJ METHA SAINT-MARTIN-EN-HAUT
13 SCEA POUGET AUTHEZAT 51 ROUTIN LA MOTTE-SERVOLEX 89 METHASAVI SAINT-MEDARD-EN-FOREZ
14 SAS BASSIGNAC GAEC BESSON BASSIGNAC 52 LEGTA LA MOTTE-SERVOLEX 90 GAEC DES CALARDS SAINT-PAULIEN
15 METHANE EN BRESSE BEREZIAT 53 GAEC DE PRATCLAUX LANDOS 91 GAEC DE LA SIOULE SAINT-POURCAIN-SUR-SIOULE
16 BESSE BIOGAZ BESSE-ET-SAINT-ANASTAISE 54 STEP VALCENIS LANSLEBOURG-MONT-CENIS 92 GAEC MAUGIRARD SAINT-PRIEST-LA-PRUGNE
17 GAEC DE STIVAN BIZIAT 55 GAEC DE LANTE METHAFARM LAPEYROUSE 93 SAS DE LA LIMONE SAINT-ROMAIN-DE-SURIEU
18 SIMOND ENERGIE BLOYE 56 INDUSTRIE EMIN LEYDIER LAVEYRON 94 GAEC DE JAMMES SAINT-SANTIN-DE-MAURS
19 SIPER BOURG-DE-PEAGE 57 AGRIBIOGAZ DU BOCAGE LE THEIL 95 GAEC DE GRUMARD SAINT-THOMAS-LA-GARDE
20 GAEC DE SOMMET / BIOENERGIE DE SOMMET CELLES-SUR-DUROLLE 58 GAEC DES ARVERNES LE VERNET-SAINTE-MARGUERITE 96 GAEC FLECHET SAINTE-CROIX-EN-JAREZ
21 DELORME DVPT CHAMBEON 59 LYCÉE AGRICOLE LOUIS PASTEUR MARMILLAT LEMPDES 97 SALERS BIOGAZ STE EULALIE  SAINTE-EULALIE
22 STEP CHAMBERY CHAMBERY 60 SCA DE COSTE CHAUDE LEOTOING 98 STEP SALLANCHES SALLANCHES
23 GAEC VALYREVE - VALROMETHA CHAMPAGNE-EN-VALROMEY 61 METHANEA LESCHEROUX 99 FERME DE GALVAING SAUVAT
24 CHEZELLE NRJ CHARMES 62 GAEC DE ROOVER LIMOISE 100 GAEC DU ROITELET II SIAUGUES-SAINTE-MARIE
25 GAEC ÉLEVAGE JAMMES CHASPUZAC 63 GAEC STE COLOMBE MARBOZ 101 BOURGIER SURY-LE-COMTAL
26 METHADAINE CHAUMONT 64 GAEC DU MONTEIL MAZEYRAT-D'ALLIER 102 GAEC DE BEAUDORS TENCE
27 AGRITEXIA CHEMINAS CHEMINAS 65 STEP MORILLON MORILLON 103 HORIZON TOURNON
28 VERNEA CLERMONT FERRAND CLERMONT-FERRAND 66 ACEAFR NANDAX 104 SIVO UNIEUX
29 GAEC P2MN COURTES 67 EARL GUY NEUVILLE 105 STEP DU PERTUISET UNIEUX
30 STEP SILA CRAN-GEVRIER 68 STEP PASSY PASSY 106 MOURRIERE METHA VAUNAVEYS-LA-ROCHETTE
31 GAEC DES COLOMBIERES / COTTE BIOENERGIE CUNLHAT 69 SARL AGRIBREVAMETHA PAULHAC 107 MEUHVELEC VEIGY-FONCENEX
32 SCEA ROBIN DOMSURE 70 ORGANISATION DES PRODUCTEURS D'ÉNERGIE DE PIERREFORT PIERREFORT 108 FOREZ ROBERT ENERGIE VERRIERES-EN-FOREZ
33 AUCLAIR METHACOMPOST DRACE 71 FROMAGERIE TAMIE PLANCHERINE 109 STEP VIENNAGGLO VIENNE
34 METHELEC ENNEZAT 72 SAS TDE PLATS 110 GAEC DES 2 PRES VILLENEUVE-D'ALLIER
35 EARL MERCIER ESSERT-ROMAND 73 CLEMENT FAUGIER PRIVAS 111 STEP AQUALYON VILLEURBANNE
36 STEP ESSERT ROMAND MORZINE ESSERTS-BLAY 74 BIOTEPPES ROMANS-SUR-ISERE 112 OVADE ORGANOM VIRIAT
37 SAS METHA VEORE ETOILE-SUR-RHONE 75 STEP COURCHEVEL SAINT-BON-TARENTAISE 113 STEP BOURG EN BRESSE VIRIAT
38 TERRAGR'EAU FETERNES 76 SALERS BIOGAZ ST BONNET SAINT-BONNET-DE-SALERS

Agricoles/Territoriales Industrielles sur STEP sur Ordures Ménagères
Réalisation : AURA-EE Nov. 2017

Les unités de méthanisation en fonctionnement 
dans la région Auvergne-Rhône-Alpes.
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le lendemain en toute sécurité.
Sur les autres lignes, les chantiers 
sont programmés dans les périodes 
de moindre circulation. Réaliser des 
travaux tout en faisant circuler des trains 
nécessitent une organisation fi ne des 
chantiers, le respect absolu des règles 
de sécurité et une large information des 
voyageurs et des riverains. 

Comment se traduit Cap TER 2020 
en Occitanie ?
M. Jacques Rascol : Ce plan de dévelop-
pement des TER a été mis en place pour 
donner un nouvel élan à un modèle qui 
s’enlisait avec des coûts d’exploitation 
croissants et des voyageurs en baisse. 
La tendance sur le plan national s’est 
inversée depuis l’an dernier. La région 
Occitanie se situant au-dessus de la 
moyenne. 
L’idée est de faire revenir les voyageurs 
dans le train grâce à une meilleure 
qualité de services. Cela se traduit par 
une o� re plus claire grâce à la segmen-
tation : “City” pour les dessertes périur-
baines (autour de Toulouse et sur le 
littoral), “Chrono” pour les liaisons 
entre les villes moyennes, et ”Proxi” 
pour la desserte des gares rurales. 
Nous nous sommes également attachés 
à la régularité des trains, en concentrant 
nos e� orts sur ceux systématiquement 
en retard (pour des problèmes de 
conception ou autres). Les raisons des 
retards sont examinées tous les mois. 
Des progrès ont aussi été réalisés en 
matière de digitalisation  : nos o� res 
sont disponibles à la vente non seule-
ment sur le site TER Occitanie mais 

aussi sur oui.sncf ou sur l’appli SNCF ; 
un fl ux Twitter informe en direct les 
voyageurs sur l’évolution du trafi c, … 

Le contournement Nîmes-
Montpellier est en service pour 
les trains de marchandises depuis 
quelques semaines. Quel retour 
d’expérience en avez-vous ? 
Quand cette ligne sera-telle ouverte 
aux trains de voyageurs ? 

M. Pierre Boutier  : Cette ligne est la 
première ligne mixte, fret et voyageurs 
(TGV et Intercités), sur le plan national. 
Elle a été ouverte le 10 décembre 
aux trains de marchandises, et le sera 
progressivement aux voyageurs à 
compter du second semestre 2018, 
avec d’une part l’ouverture de la gare 
Montpellier-Sud-de-France le 7 juillet, et 
d’autre part, celle de Nîmes-Manduel à 
la fi n de 2019. La desserte TGV reposera 
à la fois sur les gares historiques, de 
centre-ville, et sur ces nouvelles gares 
situées en périphérie, plus accessibles 
par le mode routier.
Fin janvier, le 1000ème train de fret a 
circulé sur cette ligne nouvelle en évitant 
ainsi les centres villes de Nîmes et de 
Montpellier.
Cette capacité libérée sur la ligne 
classique entre Nîmes et Montpellier 
va permettre de renforcer l’o� re TER 
péri-urbaine et de mieux répondre aux 
besoins croissants de transport entre les 
villes du littoral. 
Le Contournement de Nîmes et 
Montpellier est non seulement une 
réponse e�  cace à la saturation du trafi c 
ferroviaire mais aussi une infrastructure 
précieuse pour la gestion des incidents.

Où en sommes-nous de la nouvelle 
convention TER avec le conseil 
régional ?
M. Jacques Rascol : Nous sommes dans 
la phase de conclusion de la nouvelle 
convention. Il s’agira de la première 
avec la région Occitanie. 
Nous avons d’ores et déjà signé un 
protocole, des questions étant encore 
en suspens, mais il permet d’acter noter 
volonté commune d’avancer. 
Les discussions ont pu paraître longues 
mais il fallait créer quelque chose de 
nouveau. Il n’était pas possible de 
faire un mix des conventions des deux 
anciennes régions ou de dupliquer 
l’une ou l’autre. Il fallait aussi attendre 
l’expression des besoins issus des Etats 
généraux du rail et de l’intermodalité 
décidés par la nouvelle équipe diri-
geante. Sachant qu’ils ont été commu-
niqués en fi n d’année 2017. 
Mais le temps pris l’a été à bon escient. 
La convention devrait être examinée en 
séance plénière le 23 mars prochain. 
Elle sera signée pour une durée de huit 
ans. En termes de qualité de service, 
de développement du rail ou encore 
de grille tarifaire, un certain équilibre a 
été respecté. La Région a montré son 
attachement et sa confi ance envers 
l’opérateur historique, mais aussi son 
ambition de développer le rail. 

SNCF OCCITANIE / PUBLI-REPORTAGEPUBLI-REPORTAGE / SNCF OCCITANIE

Quels sont les grands défi s que 
devra a� ronter SNCF Réseau 
Occitanie cette année ?
M. Pierre Boutier : Sur un plan général, 
la SNCF s’est assignée des enjeux 
prioritaires consécutifs aux récentes 
crises et répondant aux demandes des 
clients  : l’amélioration continue de 
la sécurité, la mise en robustesse du 
système ferroviaire, et une meilleure 
information des voyageurs. 
Ces objectifs se manifestent sur notre 
territoire de plusieurs façons. Nous 
continuons de moderniser notre 
réseau sur l’ensemble de la région. 
Plusieurs exemples. Sur la Transversale 
Sud qui relie Bordeaux à Marseille, 
nous travaillons sur le tronçon entre 
Carcassonne et Castelnaudary, puis 
nous enchaînerons avec la partie 
entre Montpellier et Nîmes. 
Depuis 2011, nous rénovons tous les 
ans une partie de l’axe du Piémont 
pyrénéen (Toulouse – Tarbes – 
Bayonne). Nous allons également 
remplacer (avec la contribution de la 
Région Occitanie) la caténaire qui date 
des années 20 et de la compagnie du 
Midi. Au total, 40 chantiers principaux 
sont en cours sur le territoire, et le 
montant des investissements s’élève 
pour l’année à 430 millions d’euros. 
Après un grand plan rail en Midi-
Pyrénées qui a permis de rénover 
de nombreuse lignes régionales, la 
Région Occitanie a décidé à l’issue 
des Etats Généraux du Rail et de 
l’Intermodalité d’achever dans les 
prochaines années la redynamisation 
des lignes les moins circulées.
La présidente Carole Delga a d’emblée 
témoigné son attachement à la desserte 
de l’ensemble du territoire de l’Occi-
tanie par le train. Elle souhaite mieux 
relier la région au réseau à grande 
vitesse, à la fois sur l’axe littoral, avec 
la Ligne nouvelle Montpellier Béziers 
Perpignan et sur l’axe Atlantique avec 
la LGV Bordeaux Toulouse. A ce titre, 
le projet de modernisation du nœud 
ferroviaire de Toulouse Matabiau vise 
à résorber l’engorgement de l’étoile 

ferroviaire de Toulouse, condition sine 
qua non de la robustesse du réseau et 
de l’insertion de la ligne à grande vitesse 
Bordeaux-Toulouse. Cette optimisa-
tion des installations ferroviaires est 
conduite dans le cadre du partenariat 
Toulouse Euro Sud Ouest (TESO), qui 
porte sur l’aménagement de la gare 
Matabiau et du quartier adjacent, la 
construction d’une troisième ligne de 
métro, l’extension du pôle d’échange 
multimodal et illustre parfaitement 
la volonté commune des acteurs de 
développer toutes les mobilités. 

Comment se porte le transport 
ferroviaire en Occitanie ?
M. Jacques Rascol  : Les clients sont 
de retour sur nos lignes. Le nombre de 
voyageurs dans les TER de la région a 
crû de 6% entre 2016 et 2017. 
Côté TGV, la tendance est tout aussi 
porteuse. Avec la mise en service du 
TGV l’Océane au 1er juillet dernier, 
le nombre de passagers sur la ligne 
Paris – Toulouse a doublé au cours du 
second semestre. 
Plusieurs explications à cela. Le temps 
de trajet est plus court (4h10 mn désor-
mais), et nos progrès en matière de 
services sont remarqués et appréciés. 
Les nouveaux services o� erts comme 
les nouvelles rames Océane (voitures 
duplex), la connexion Wifi  à bord, 
l’embarquement à quai renforcent le 
confort des voyageurs. 
L’axe Bordeaux – Toulouse a aussi été 
renforcé à la fi n de l’année dernière. 
Il y a désormais 8 allers-retours par 
jour entre Montpellier et Toulouse. La 
liaison entre les deux grandes métro-
poles de la région est ainsi assurée 
toutes les deux heures. Ce qui permet 
de se rendre dans l’une ou l’autre de 
ces deux villes pour la journée à des 
fi ns professionnelles. 

La multiplication des chantiers 
ne perturbe-t-elle pas la circulation 
des trains ? Comment faites-vous 
pour éviter les nuisances pour 
les voyageurs ? 
M. Pierre Boutier  : En Occitanie, c’est 
plus de 2 milliards qui seront investis 
sur le réseau pendant les 10 prochaines 
années, c’est dire toute l’attention que 
nous portons à la planifi cation de nos 
chantiers.
Nous avons industrialisé et massifi é 
les travaux. Nous utilisons trois trains 
usine, - il y en a quatre en tout sur le 
plan national -, qui nous permettent de 
renouveler chaque jour 1.200 mètres de 
voie. Les travaux sont réalisés essentiel-
lement la nuit dans les zones de trafi c 
dense. Nous travaillons la nuit pour que 
les clients voyagent le jour ! Et, ce, dès 

La SNCF prépare en Occitanie 
le transport ferroviaire du futur

Pierre Boutier, Directeur territorial SNCF Réseau Occitanie, et Jacques Rascol, 
Directeur régional SNCF Mobilités Occitanie nous présentent les grands axes 
de leurs actions pour 2018 et les années à venir. 

Un train usine en activité. 

Jacques Rascol, Directeur régional SNCF 
Mobilités Occitanie :
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"Au total, 40 chantiers 
principaux sont en 
cours sur le territoire, 
et le montant des 
investissements 
s’élève pour l’année à 
430 millions d’euros." 

"Les clients sont de 
retour sur nos lignes." 

Pierre Boutier, Directeur territorial SNCF 
Réseau Occitanie :
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Enedis : La Région relève le grand défi de       la transition énergétique et digitale
Enedis est l’entreprise de service public, gestionnaire du réseau  

de distribution de l'électricité sur 95% du territoire français continental.  

Héritière d'une longue histoire commencée au siècle dernier avec les  

débuts de l'électrification, elle s'est appelée EDF Direction de la Distribution, 

puis ERDF, maintenant Enedis. Mais tout au long de ces décennies, et sous 

ses différents noms, l'entreprise n'a eu de cesse de s'adapter pour relever 

tous les défis liés à l'alimentation en électricité des villes et des campagnes, 

au service de l'aménagement du territoire, de la modernité et  

du développement économique et social. Le nouveau défi est désormais 

celui de la transition énergétique et digitale. Nous proposons donc à nos 

lecteurs une présentation de ses activités notamment dans la Région  

Auvergne-Rhône-Alpes, avant de donner la parole à Christian Vives,  

directeur régional.

PUBLI-REPORTAGE / ENEDIS
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Régions Magazine : Pour Enedis, 
la nécessité d'intégrer sur le 
réseau la production des énergies 
renouvelables (ENR) réparties 
dans les territoires est l'un 
des aspects de la transition 
énergétique ?
Christian Vives : A l'origine le réseau 
n'avait pas été conçu pour ça. Il 
s'agissait de distribuer l'électricité 
à partir des sources de production 
centralisées (thermiques, hydrau-
liques, nucléaires). Les ENR consti-
tuent une opportunité de dévelop-
pement économique des territoires 
qui nécessite de déployer des Smart 
Grids pour prendre en compte leur 
variabilité et la capacité à évacuer 
l’énergie produite localement. Ces 
ENR sont autant d’énergie fossile 
que la France n'aura pas à acheter 
sur les marchés internationaux.

RM : Vous parlez souvent  
de la résilience des réseaux 
électriques...
CV : Le réseau est soumis aux aléas 
climatiques tels que tempêtes, crues, 
pics de chaleur, hivers rudes. Il doit, 
pour autant, assurer la continuité 
d’alimentation électrique pour les 
habitants comme pour l’activité 
économique. Pour assurer cette 
résilience, nous développons les 
Smart Grids (capteurs, automatis- 
mes,...) afin de piloter les réseaux 
quelles que soient les conditions  
climatiques ; par exemple, avec 
les réseaux auto-cicatrisants et les 
fonctions avancées de diagnostic 
et de conduite.

RM : La mobilité électrique relève 
de la transition énergétique ?
CV : Bien sûr. La croissance des 
ventes de véhicules électriques 

et du déploiement des bornes de 
recharge confirme qu’une dyna-
mique s’installe. Notre Région est 
en pointe comme en témoigne 
le choix de Lyon, pour accueillir 
l'Electric Vehicle Symposium en 
mai 2019 (EVS 32). Cet événement 
mondial met en lumière Lyon et 
notre Région, comme capitale de 
la mobilité électrique. La France 
peut en être fière. 

RM : Vous parlez également  
de la “révolution des données”, 
les fameuses data...
CV : L’an dernier, Enedis a produit 
plus de données que depuis la 
création de l'entreprise... avec le 
déploiement de l’Internet des Objets 
(IOT) sur le réseau électrique 
(capteurs d’inodation, de vent, 
etc), des terminaux intelligents 
(compteurs communicants, portail 
de données clients gratuit et 
sécurisé,…). Enedis met à disposition 
des collectivités, des citoyens et 
des entreprises, des données, dans 
le respect des réglementations en 

vigueur et des recommandations 
de la CNIL. L’Open Data d’Enedis 
propose aux collectivités des jeux 
de données utiles pour qu’elles 
élaborent le SRADDET et leur 
PCAET.

RM : Un message particulier à 
faire passer ?
CV : Auvergne-Rhône-Alpes est 
leader en matière de R&D dans 
le secteur de l’énergie et de la 
production d’énergies, notamment 
renouvelables, avec l’hydraulique, 
les Alpes étant le “château d’eau 
de la France”. Notre défi, la transi-
tion énergétique et digitale, nous 
permet d’aller de l’avant sans épui- 
ser les ressources de la planète. 
Notre Région a tous les atouts pour 
être à la tête de ce défi, en conju-
guant qualité de l’environnement 
et compétitivité économique. Sous 
l’égide des collectivités, le projet 
de fondation d’un Institut Smart 
Grids en Auvergne-Rhône-Alpes, 
réunissant l’écosystème régional, 
participe au rayonnement de notre 
région. //

Propos recueillis par Michel Bassi

Christian Vives

“L'énergie renouvelable, facteur 
majeur de développement des territoires”

Les Smart Grids : émergence d'une filière  
française d'excellence
Enedis s'adapte aux nouveaux moyens de production et 
de consommation de l'électricité. La prise en compte des 
enjeux de la transition énergétique et d'une attente de la 
société française privilégiant le “produire et consommer 
local” fait partie de sa mission. Elle anticipe les évolutions 
telles que l'autoconsommation d'électricité, collective et 
individuelle, ainsi que l'essor des véhicules électriques. 
L’entreprise raccorde au réseau de distribution la quasi- 
totalité (95%) des productions d'énergies renouvelables 
(ENR), principalement éolien et photovoltaïque. 
Aujourd'hui, plus de 60 000 producteurs ont été rac- 
cordés au cœur des territoires de la Région Auvergne- 
Rhône-Alpes. Enedis accompagne les collectivités locales 

dans l’aménagement de leur territoire, notamment pour 
l'implantation des infrastructures de recharge des véhi-
cules électriques. Dans la Région, 12 000 bornes sont 
aujourd'hui  en fonction.
Au service du développement des territoires, Enedis 
poursuit l'installation des 35 millions de compteurs com- 
municants Linky, première brique des “Smart Grids”, 
réseaux intelligents. Convergence entre les réseaux élec-
triques et le numérique, ils permettent l’intégration des 
énergies renouvelables et le pilotage du réseau pour une 
meilleure qualité du service rendu. La Région Auvergne-
Rhône-Alpes est à cet égard particulièrement avancée, 
puisque 40% des projets innovants “Smart Grids” français 
en sont issus. Enedis et ses partenaires bénéficient 
aujourd'hui d'une reconnaissance à l'échelle européenne 
et mondiale. Une filière française d'excellence est ainsi 
en voie d'émergence. //

Quelques chiffres

Enedis en Auvergne Rhône-Alpes, c'est 182 000 kms 
de lignes électriques, exploitées par 5 350 salariés 
sur 110 implantations dans les 12 départements, au 
service de ses 4,5 millions de clients.
L'entreprise a injecté, en 2016, 900 millions d'euros 
dans l'économie régionale, dont 520 millions  
d'investissement. 1 million de compteurs  
communicants ont été installés fin 2017 dans la 
Région, et plus de 60 000 installations de production 
d’électricité décentralisée (principalement 
photovoltaïque) ont été raccordées au réseau.

Interview de Christian Vives, directeur régional Enedis

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018   77   76   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018



NP NP   

l'institution s'attache à une analyse 
la plus fi ne possible des spécifi cités 
et des besoins de chacun, pour y 
répondre au mieux. "50  % du terri-
toire est estampillé TEPOS/TEPCV. 
C'est dire l'intérêt de chacun pour 
cette question. Mais nous bâtirons 
un plan adapté pour en faire un levier 
de richesse et de création d'emplois 
locaux", s'engage-t-il.

Plateforme de rénovation
En juin 2018, la région accueillera les 
acteurs du Plan national du bâtiment 
durable. Un signe fort qui marque 
sa volonté de s'impliquer dans la 
rénovation du bâtiment. Mais sous 
un nouveau prisme. "Nous introdui-
sons l'idée de l'économie circulaire 
et de l'éco-conception. Cela sera 
notre chantier prioritaire. 100.000 € 
investis, c'est un emploi crée ou 
maintenu, localement", rappelle Éric 
Fournier. 
Déjà bien structurée, la fi lière 
dispose d’une plateforme de réno-
vation au service des territoires. Pour 
compléter ce dispositif, elle lance 

des sociétés publiques locales (SPL) 
avec des collectivités pour, notam-
ment, mutualiser les activités d'in-
génierie. "Nous pouvons ainsi jouer 
le rôle d'assistant maître d'ouvrage 
pour apporter notre savoir-faire en 
matière de rénovation écologique 
des bâtiments publics. Nous travail-

lons déjà pour 14 lycées", précise-
t-il. Pour l'année 2018, l'ensemble 
de la délégation dispose d'un 
budget de près de 30  M€, marqué 
par une croissance forte des inves-
tissements. 

Stéphanie Borg
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La région entend jouer à fond la carte de l’hydrogène. Ici le projet HyWay qui rassemble 
la plus grande fl otte captive de véhicules hydrogène d’Europe autour de stations 
de recharge situées à Lyon et Grenoble. 

Interview d'Olivier Bouttes, Président  
de Chadasaygas

“Une nouvelle dynamique  
pour les territoires”

CHADASAYGAS / PUBLI-REPORTAGE
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Régions Magazine : Vous mettez 
désormais l'accent sur la méthani-
sation ?
Olivier Bouttes : Oui, c'est devenu pour 
nous une activité majeure, car elle 
permet  de valoriser les déchets dans 
les territoires ruraux, et même urbains. 
Et ce à leur bénéfice : c'est ce qu'on 
appelle l'économie circulaire ! Non seu- 
lement la méthanisation fournit une 
source énergétique, du biogaz, pour 
produire de l'électricité ou être injecté 
dans le réseau du gaz naturel,  mais 
elle est bonne pour l'environnement, 
car le méthane est 28 fois plus nocif 
que le CO². Tout repart à la terre, sans 
déchets.  

RM : Vous dites que ce système est 
en outre bon financièrement pour 

les acteurs ruraux, notamment les 
agriculteurs ?
OB : Il leur permet d'avoir un complé- 
ment de revenus. Quand nous leur 
présentons  nos projets, ils se fédèrent, 
et se les approprient. Nous sommes 
des catalyseurs.

RM : Des retombées sur l'aménage-
ment des territoires ?
OB : Cela redonne une dynamique. 
Ils entrent de plein pied dans le XXIè 
siècle. D'ici à 2020, nous avons une 
quinzaine de projets dans les tuyaux...

RM : Des exemples ?
OB : Dès maintenant, le premier site 
de Saint Bonnet de Salers alimente la 
coopérative laitière qui fait du fromage, 
et nous allons bientôt fournir un fabri-
cant de bière. Salers était un nom 
de village, d'une race de vache, d'un 
fromage, c'est maintenant le nom d'un 
gaz !

RM : Mais vous pensez aussi à la 
mobilité...
OB : Dès juillet 2018, les camions 
bennes du pays de Salers rouleront au 
biogaz. Effluents agricoles-biogaz-ca-
mions. : du local au local...

RM : Et pour l'avenir ?
OB : Nous avons lancé une étude pour 
transformer le biométhane en hydro-
gène... //

Propos recueillis par Michel Bassi

Olivier Bouttes

Chadasaygas ou le développement 
accéléré de la méthanisation
Chadasaygas (1), c'est d'abord un homme, Olivier Bouttes. Cet ancien  
de Capgemini et de Cyclopharma, convaincu de la nécessité du  
développement durable, a décidé de se consacrer à la valorisation des  
ressources locales en énergies vertes, géothermie et méthanisation,  
au profit des territoires. Il a donc créé en 2011 cette entreprise 
originale, dont la 
croissance rapide  
témoigne de la  
justesse de sa vision.

(1) Forme occitane d'eaux chaudes. A Chaudes-
Aigues, l'eau de la source du Par monte à 82°  

L'entreprise a commencé par la 
géothermie. Encore peu dévelop- 
pée, celle-ci a pourtant une grande 
qualité que n'ont ni l'éolien ni le 
photovoltaïque : la permanence. 
Son défaut, le coût des études et 
des forages. Via sa filiale Electerre, 
l'entreprise travaille à des projets  
de centrale à Chaudes-Aigues, dans 
le Cantal, dans le Sancy, en 
Limagne, où elle mène des études 
sur une centrale géothermique 
d'une puissance de 5 mégawatts 
installée au parc européen d'entre- 
prises de Riom. Mais Chadasaygas 
a une autre activité, dont elle 
accélère le développement, via sa 
filiale Méthajoule : la méthanisa-
tion. Il s'agit de récupérer le fumier 
des exploitations agricoles, et de 
multiplier des unités collectives et 
territoriales capables de produire 
500 kilowatts, soit l'équivalent de 
la consommation électrique d'une 
centaine de foyers. 

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°142 / AVRIL 2018   79   



NP NP   

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

La région joue également la carte du solaire. Installé sur Savoie Technolac, 
technopôle consacré au solaire et aux éco-industries, l’Ines (Institut 
national de l’énergie solaire) a construit son premier bâtiment en 2005. 
Dédié à la recherche, à l’innovation ainsi qu’à la formation sur l’énergie 
solaire, il atteint aujourd’hui une dimension européenne et regroupe 
400 collaborateurs sur un site de 22.000 m².

Une agence pilote 
pour la transition énergétique

Régions Magazine : Quelles sont les 
raisons de cette réussite ?
Serge Nocodie : La mission que nous con- 
fie la Région, avec l’ADEME et l’Europe, est 
d’accompagner les territoires, pour qu’ils 

puissent atteindre leurs objectifs de réduction 
de gaz à effet de serre, de développement 
d’énergies renouvelables, de diminution des 
consommations d’énergie. Nous l’accom- 
plissons grâce à notre expertise et à notre 
grande réactivité. Jouant le rôle d’inter-
face, nous exploitons toutes les bonnes 
idées pour répondre au défi planétaire 
de l’énergie. Si les collectivités sont notre 
cible privilégiée, beaucoup d’entreprises 
sont adhérentes, car une transition réus- 
sie nécessite une mobilisation de tous les 
acteurs, publics et privés. 

RM : Qu’apportez -vous à ces acteurs ?
SN : Trois types de service. Des données 
énergétiques et climatiques, mais aussi  
d’impacts économiques. Du conseil, no- 
tamment technique, pour aider au mon- 
tage des projets. De l’animation, à travers 

des groupes de travail. Fournissant de 
nombreux outils d’information et de veille, 
l’Agence est un centre de ressources et 
de R&D pour tout ce qui concerne la 
transition énergétique.

RM : Des exemples de réalisations ?
SN : J’en citerai trois : d’abord les Cen- 
trales Villageoises, un modèle estampillé 
Auvergne-Rhône-Alpes, pour l’investisse- 
ment participatif et citoyen dans les ENR. 
Il essaime dans toute la France. Puis, le 
déploiement des Contrats de Performan- 
ce Énergétique (CPE),  pour lequel notre 
Région a pris la tête. Et bien sûr la quin-
zaine de projets européens que nous 
pilotons grâce à notre savoir faire  et à 
l’avance que nous conservons... //

auvergnerhonealpes-ee.fr

Serge Nocodie.

Trois questions à Serge Nocodie, Président d’Auvergne- Rhône- Alpes Energie Environnement

L’ Agence est reconnue, en France et en Europe, comme l’une des plus innovantes en ma-
tière de transition énergétique et écologique. Son Président, Serge Nocodie, dit ici pourquoi.

PUBLI-REPORTAGE
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Des contrats “vert et bleu”
Eric Fournier est délégué à l'environnement, au 
développement durable, à l'énergie et aux Parcs 
naturels régionaux. Et des Parcs, il y en a dix, 
dont le "petit dernier", le parc naturel de l'Aubrac 
labellisé en avril 2018. Il s'occupe donc aussi de 
qualité de l'air, de politique de l'eau, des risques 
naturels et du patrimoine naturel. 
La politique et le maintien de la biodiversité 
constituent un volet important de ses attribu-
tions, qui se concrétisent par la contractualisa-
tion, avec les territoires, d'un certain nombre 
de règles régissant l'écologie et la biodiversité 
(les contrats verts) et les règles en lien avec l'eau 
(les contrats bleus). "C'est un outil important qui 
permet aux territoires d'appréhender la transver-
salité des enjeux, entre espèces, paysages, santé, 
urbanité et économiques", explique le vice-pré-
sident. D'autres contrats régissent la biodiversité 
régionale, tels que le plan pollinisateur, pour 
le maintien des plantes et des espèces. 

Saint-Georges-les-Bains en Ardèche, un 
exemple du savoir-faire CNR au service de 
la transition énergétique en région

“Notre métier, explique Cécile Magherini, 
directrice des Nouvelles Energies de 
CNR, est de valoriser l’eau, le vent et 
le soleil, ressources naturelles des 
territoires. A Beauchastel, qui se trou- 
ve à 6 km de Saint-Georges-les-Bains, 
nous avons mis en service en 1963, 
une centrale hydroélectrique qui 
produit 1,2 milliards de KWh, soit la 
consommation électrique annuelle 

de 500 000 personnes. Nous entretenons des rela-
tions fortes et durables avec ce territoire depuis de 
nombreuses années. Aussi, lorsque nous avons con- 
tacté le maire de Saint-Georges-les-Bains, pour lui 
proposer de développer, d’abord un parc photo-
voltaïque (2,4 MWc) puis un parc éolien (11,5MW), il 
connaissait, outre le sérieux de notre expertise, notre 
culture de la concertation locale. Il savait que nous 
l’accompagnerions sur toute la durée de vie des projets 
depuis la conception jusqu’au démantèlement. Il avait 
confiance en notre capacité d’intégrer ces deux parcs 
dans leur environnement naturel  et appréciait le fait 

que nous recourrions à des entreprises locales pour 
favoriser l’emploi.”

Associer les citoyens et les collectivités
locales au projet éolien
“Nous avons choisi d’associer les riverains de Saint-
Georges-les-Bains et les collectivités locales à la réali-
sation du parc éolien, et de leur faire bénéficier des 
retombées économiques de la ressource énergétique 
locale, en leur proposant de participer à son finance-
ment, ajoute Cécile Magherini. Une collecte, réalisée via 
Enerfip, plateforme spécialisée dans le financement 
participatif, fut un véritable succès : plus de 300 sous-
cripteurs ont investi pour un total de 700 000 euros !” //

CNR / PUBLI-REPORTAGE
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Développer les énergies  
renouvelables en concertation  
avec les territoires
Aménageur du bassin rhodanien depuis 1934 – date à laquelle CNR a reçu 
de l’Etat la concession du fleuve Rhône pour produire de l’électricité, développer 
la navigation fluviale et irriguer les terres agricoles environnantes –, l’entreprise 
s’est diversifiée dès 2004 dans l’éolien et le solaire. 

Cécile Magherini
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100 % renouvelable. 
A l’échelon local, CNR participe à la construction du 
paysage énergétique de demain et oeuvre  à l’invention 
d’un monde plus durable grâce à une gouvernance 
publique-privée, un modèle industriel intégré, une logi- 
que redistributive, un esprit d’innovation et une dyna-
mique participative. 

Autant d’atouts au regard des grands défis sociétaux de 
notre temps, qui donnent à CNR une longueur d’avance 
dans la transition énergétique et la positionnent comme 
une entreprise-laboratoire des énergies du futur.
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R
égions Magazine : Auvergne-
Rhône-Alpes est une région 
souvent citée en exemple pour 

la singularité de sa production élec-
trique, pourquoi ?
Jacques Longuet  : Auvergne-Rhône-
Alpes est la première région française 
productrice d’électricité. Elle fournit 
chaque année entre 21 % et 23 % de la 
production nationale. Elle produit en 
moyenne 120  TWh (NDLR  : terawatts/
heure, soit un milliard de KW/h) par an, 
alors qu’elle n’en consomme que 60, 
c’est donc une région solidaire vis-à-vis 
des autres régions. Mais sa singularité 
réside surtout dans les caractéristiques 
de cette production. Nous disposons ici 
d’une base très solide grâce au nucléaire 
qui nous donne la souplesse et la 
solidité nécessaire pour pouvoir déve-
lopper les énergies renouvelables (EnR), 
d’ailleurs aujourd’hui nous produisons 
déjà 30  TWh avec des EnR. C’est bien 
évidemment une satisfaction, mais nous 
allons continuer de développer l’éolien 
et le solaire.

RM : Quels sont vos projets en 
la matière et comment se fera 
ce développement ?
JL  : Le plan solaire France d’EDF 
annoncé par Jean-Bernard Lévy prévoit 
l’installation de 30  GW d’ici 2030  ; 
compte tenu des atouts de notre région, 
nous pouvons raisonnablement penser 
que plus du 12ème sera installé ici. Nous 

étudions notamment la possibilité d’ex-
ploiter le foncier jouxtant nos installa-
tions hydroélectriques et nucléaires, ou 
des friches industrielles pour y installer 
du solaire. Nous regardons également 
la technologie du solaire fl ottant sur 
barges qui pourrait être implanté sur des 
lacs ou des retenues d’eau non utilisés 
pour les loisirs. 
Les solutions sont diverses, mais nous 
souhaitons avant tout qu’elles soient 
partagées  : nous allons donc travailler 
avec les collectivités et les habitants 
pour défi nir les solutions les mieux 
adaptées aux attentes des territoires.

RM : Quelle sera la valeur ajoutée de 
ces projets pour les territoires ?
JL : De tout temps, il a existé un lien fort 
entre le développement de la production 
électrique et celui de l’économie locale. 
Il en sera encore de même demain. Si 
nous prenons en compte nos collabo-
rateurs et nos achats, EDF fait travailler 
35.000 personnes en Auvergne-Rhône-
Alpes. Les projets de développement des 
EnR seront créateurs d’emplois, comme 
ceux que nous portons dans le domaine 
du nucléaire où nous investissons 5 Md€ 
pour augmenter la durée d’exploitation 
et la sureté de nos centrales. 
Nous tenons aussi à ce que ces emplois 
profi tent à tous, c’est pourquoi nous 
sommes engagés aux côtés des collec-
tivités locales de la région dans une 
dynamique de lutte contre l’exclusion. 

Jusqu’à 5  % de nos commandes sont 
aujourd’hui passées auprès d’entreprises 
solidaires. Cela a représenté l’an dernier 
environ 50.000 heures de travail, nous 
devons pouvoir doubler voire tripler ce 
chi� re rapidement. 

Propos recueillis par Françoise Sigot

Jacques Longuet, délégué régional EDF pour Auvergne-Rhône-Alpes, précise 
les spécifi cités de la région en matière d’énergie, et dévoile ses ambitions. 

“Une région emblématique 
pour la transition énergétique”

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Le barrage de Grandval (Cantal) et la centrale nucléaire de Cruas (Ardèche) : deux images de la production d’électricité en Auvergne-
Rhône-Alpes. En médaillon, Jacques Longuet, délégué régional EDF pour AURA.

4        
Centres nucléaires de production d’électricité

168   
barrages ou retenues d’eau

159        
usines de production hydraulique

64         
MW d’éolien en exploitation

120         
TWh produits dont 30 TWh d’EnR

60         
TWh consommés
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A 
l’évocation de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, on 
pense à Lyon, Grenoble, Saint-

Etienne ou Clermont-Ferrand. Mais 
aussi aux pâturages sur les pentes des 
volcans, aux troupeaux d’estive des 
Alpes et bien évidemment au Saint-
Nectaire, au Reblochon, à la Rosette, 
aux pralines, ou au Beaujolais et aux 
Côtes du Rhône ! Avec plus de trois 
millions d’hectares de surfaces agri-
coles utiles, quelque 63.000 exploita-
tions et pas moins de 102 productions 
régionales sous indication géogra-
phique, Auvergne-Rhône-Alpes est 
une région qui compte en matière 
agricole et agro-alimentaire. 
Pour autant, même si ses atouts sont 
indéniables, la fi lière agricole sou� re. 
Les exploitations souvent petites et 
implantées en zones montagneuses, 
pâtissent de la concurrence mondiale 
et de la baisse des cours des denrées 
alimentaires. Pour l’exécutif régional, 
le constat est certes alarmant, mais 
pas inéluctable. Et c’est en travail-
lant avec les fi lières qu’il estime 
pouvoir remettre les agriculteurs 

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Sauvegarder 
les richesses du terroir
En misant sur les aides directes aux agriculteurs et sur la promotion 
des produits locaux, le conseil régional veut redorer le blason 
de l’agriculture régionale.

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE

Éleveuse de brebis au domaine de Bergerettes à Thiers (Puy-de-Dôme), Christelle Dalbos écoule sa production de yaourts et de fromages 
de brebis fermiers au lait cru sur les marchés de Thiers et Clermont-Ferrand mais aussi dans trois lycées proches de sa production fermière, 
tout en proposant deux chambres d’hôtes aux touristes. Excellente illustration de la politique régionale en matière de circuits courts.
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Deux marques pour ouvrir de nouveaux 
débouchés aux agriculteurs
Lancée lors du Salon de l’Agriculture 2017, la marque La Région du Goût vise 
à inciter les Auvergnats et les Rhônalpins à consommer local. Du Reblochon 
au lait cru de Haute-Savoie et de Savoie, produit par l’École nationale des 
industries du lait et des viandes, à l’eau gazeuse de Saint Géron en passant 
par moult jus de fruits, vins, produits laitiers, charcuteries ou desserts, 
1.000 produits peuvent aujourd’hui apposer ce label sur leurs emballages. 
A la clé, un signe de reconnaissance, bien évidemment, mais aussi la force 
d’un réseau propice aux échanges de bonnes pratiques et surtout un vecteur 
de communication. “Nous disposons d’un budget de 3 M€ pour communi-
quer sur cette marque”, explique Jean-Pierre Taite. Le vice-président 
chargé de l’agriculture saisit toutes les occasions qui se présentent sur 
les événements festifs, les salons et autres réunions professionnelles 
pour mettre en avant les produits locaux. Cette initiative se conjugue avec 
une autre marque, “la Région dans nos assiettes”. Lancée elle aussi en 2017, 
cette démarche s’adresse aux lycées qui aujourd’hui ne mettent que 15 % 
de produits locaux dans les assiettes des lycéens. 
L’objectif est de rapprocher les agriculteurs des cantines scolaires pour 
multiplier par quatre les approvisionnements en produits locaux. 24 lycées 
pilotes sont actuellement chargés par la Région d’être des ambassadeurs 
de la démarche auprès des autres établissements. A terme, l’ambition 
du conseil régional est de dupliquer cette démarche au sein des collèges, 
voire des hôpitaux et des maisons de retraite afi n d’assurer des débouchés 
stables aux producteurs locaux. 
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Trois questions à Jean-Pierre Taite, vice-président en charge de l’agriculture

   “Le premier défi , maintenir 
     les exploitations”

Régions Magazine : 
Parmi toutes les 
Régions, Auvergne 
Rhône-Alpes est celle 
qui a le plus fortement 
augmenté le budget 
dédié à l’agriculture, 
comment allez-vous 
utiliser cette manne ?
Jean-Pierre Taite : 
Laurent Wauquiez a 
toujours a�  rmé que 
l’agriculture était une 
priorité forte de son 
mandat et cet enga-
gement est tenu. Alors 

qu’en 2015, le budget de l’agriculture était de 36 M€, 
il est de 62 M€ cette année. Le budget agriculture 
d’Auvergne-Rhône-Alpes est aujourd’hui le deuxième 
derrière l’Occitanie et devant la Nouvelle-Aquitaine. 
Cet argent est mis à profi t pour aider les agriculteurs à 
investir et à moderniser leurs exploitations, mais aussi 
pour travailler sur l’aval de la fi lière agricole et promou-
voir les produits régionaux. Ce sont les deux leviers sur 
lesquels il faut agir pour pérenniser les fi lières agricoles 
et agro-alimentaire régionales. Pour relever ces défi s, 
nous mettons en place des aides directes destinées à 
l’investissement pour les agriculteurs et nous les aidons 
à mieux commercialiser leurs productions à travers la 
création de la marque régionale La Région du goût.  

RM : Quelles sont vos priorités en matière agricole ?
J-PT : Le défi  le plus important à relever est celui du 
maintien des exploitations agricoles. Aujourd’hui, 

l’âge moyen des agriculteurs auverhonalpins est de 
50 ans et nous enregistrons ces dernières années trois 
départs pour deux arrivées. Si nous n’enrayons pas cette 
tendance, l’agriculture régionale est menacée. Nous 
devons donc agir vite pour renouveler les générations et 
surtout faire venir de nouveaux publics sur les métiers 
agricoles. 
Nous avons initié un plan “installation/transmission” 
qui se traduit par des aides en faveur des jeunes sou-
haitant s’installer ou reprendre une exploitation. Les 
bénéfi ciaires perçoivent désormais une aide globale, et 
peuvent cibler eux-mêmes les prestations dont ils ont 
besoin. Il nous faut aussi aider les agriculteurs à investir 
et à se prémunir contre les aléas climatiques. Là aussi 
nous avons décliné plusieurs mesures pour y parvenir.

RM : Avez-vous la garantie que le budget agricole 
continuera à augmenter sur les prochaines années 
pour mener à bien ce programme ambitieux ?
J-PT : Notre plan est ambitieux certes, mais les moyens 
le sont aussi. A ce jour, ils nous permettent de relever 
ces défi s. Nous avons pris ces engagements fi nanciers 
forts pour l’agriculture alors même que les baisses de 
dotations de l’Etat impactent le budget global de la 
région de plus de 54 M€. L’agriculture est une priorité 
en Auvergne-Rhône-Alpes. Nous poursuivrons donc 
nos e� orts en direction des agriculteurs régionaux pour 
préserver notre modèle dont la force est de mailler notre 
territoire de petites exploitations. L’enjeu est double. 
Bien évidemment, la vocation première des acteurs 
agricoles demeure de nourrir les populations avec des 
produits de qualité, mais les agriculteurs sont aussi in-
dispensables au maintien de la qualité de nos paysages 
et à l’aménagement des territoires. 

régionaux sur le chemin de la crois-
sance. Dès l’entrée en fonction 
de la nouvelle majorité, chaque 
fi lière a été consultée. Objectif  ? 
Dresser un état des lieux et surtout 
recueillir et analyser les besoins 
pour mettre en place une politique 
ciblée sur les attentes des acteurs 
du secteur.  “Nous avons défi ni nos 
plans d’action avec eux”, souligne 
Jean-Pierre Taite, vice-président 
à l’agriculture. Les enseignements 
de cette concertation s’incarnent 
aujourd’hui par “le plan ambition 
fi lière” signé en février dernier par 
Laurent Wauquiez sur le stand de la 
Région au Salon de l’agriculture. 

Au dernier salon de l’Agriculture, Laurent Wauquiez vante les mérites du Reblochon de Savoie.

Vice-président de la région en 

charge de l’agriculture et de 

l’agroalimentaire, Jean-Pierre 

Taite est également maire 

de Feurs (Loire).
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Ce programme, coordonné par les 
Chambres d’agriculture, court sur 
trois ans. Il mobilise 9 M€ pour les 15 
fi lières agricoles régionales, auxquels 
viendront s’ajouter les 20 M€ annuels 
du Plan d’investissements. Reste 
qu’avant la signature de ce plan, le ton 
était déjà donné et les priorités a�  -
chées. Les chi� res en témoignent. 
Augmentation de 42 % sur deux ans 
du budget dédié à l’agriculture, allo-
cation de 1.500 aides supplémen-
taires en 2016 par rapport à 2015 : la 
région Auvergne-Rhône-Alpes met 
le cap sur le soutien direct à l’agricul-
ture. Ces aides sont d’abord fl échées 
vers l’investissement et la transmis-
sion (lire par ailleurs l’interview de 
Jean-Pierre Taite). 

Aide aux bio et paiement 
des subventions européennes 
en retard
En marge de ces mesures de moyen 
terme, la Région s’attaque aussi aux 
subventions de l’UE, avec la mise 
en place d’un système d’avances 
remboursables de manière à 
compenser les retards de paiement 

des aides européennes LEADER aux 
Groupements d’action locale. Et elle 
simplifi e les démarches d’accès aux 
aides, avec la mise en ligne d’un simu-
lateur d’aides pour faciliter l’élabora-
tion des plans de fi nancement par les 
agriculteurs.  
Enfi n, le plan Bio visant à augmenter 
de 30  % le nombre de producteurs 
bio d’ici 2021 est sur les rails. Il passe 
par un soutien aux agriculteurs et 
aux PME alimentaires. De quoi palier 
les désengagements de l’Europe et 
de l’Etat qui font sortir le vice-pré-
sident de ses gonds. “L’Etat ne joue 
pas son rôle, il doit se battre pour 
au moins sanctuariser le budget 
de la PAC”, assène-t-il. Pas résigné 
pour autant, Jean-Pierre Taite lance 
d’autres chantiers, notamment celui 
du soutien à l’irrigation. Mais aussi le 
défi  du pastoralisme qu’il veut déve-
lopper et qui passe par la lutte contre 
les prédateurs, spécialement le loup 
qui ces dernières semaines, a été vu 
pour la première fois dans la Loire et 
dans le Sancy. 

Françoise Sigot

61,8 M€       
Le budget agricole 2018 de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.

1.000     
Le nombre de produits labellisés 
La Région du Goût, depuis la création 
de la marque il y a un an.

76   
Le nombre d’AOP (Appellation d’origine 
protégée) en Auvergne-Rhône-Alpes, 
dont 21 fromages et 43 vins.

2,7 millions       
Le nombre de bovins, 858.000 ovins, 
519.000 porcins.

2e        
Région bio en France, 
avec 13 % de la surface.
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D
ans ce secteur, elle est égale-
ment la deuxième région la 
plus importante après l'Ile-

de-France  : avec ses acteurs et ses 
entrepreneurs culturels de premier 
plan, concentrant 10  % des emplois 
de la région (70.000), la culture tient 
une place importante en Auvergne-
Rhône-Alpes. Si en début de mandat, 
des voix se sont élevées pour déplorer 
une forme d’attentisme, les relations 
semblent en cours d’apaisement, 
deux ans et demi après la fusion. 
"Nous avons pris un peu de temps 
pour construire notre feuille de route, 
justifi e Florence Verney-Carron, 
vice-présidente déléguée à la culture 
et au patrimoine. Mais c'était néces-
saire pour apprécier l'ensemble des 
dispositifs existants, les analyser, 
les évaluer, les reconduire ou les 
supprimer. Il ne s'agissait pas de 
tout balayer par principe, mais bien 

de travailler en bonne intelligence 
dans un contexte de recomposition 
général des acteurs culturels, qui ont 
bien intégré que les budgets étaient 
en baisse". 

Musée des Tissus 
et Plan fanfare
L'une des premières priorités de la 
Région, c'est de revaloriser le patri-
moine de son territoire, notamment 
le patrimoine protégé, matériel, mais 
également le patrimoine immatériel 
et tous les lieux de mémoire (Maison 
d'Izieu, Patrimoine mémoire histoire 
à Dieulefi t, Réseau Mémora, langues 
régionales). Source d'attractivité pour 
le tourisme, c'est aussi une mission 
fondamentale pour la vice-prési-
dente : "le patrimoine est une notion 
contemporaine de l'histoire. Il est 
essentiel de savoir d'où l'on vient 
pour être capable de se projeter vers 

l'avenir. La restauration du patrimoine 
protégé inscrit ou classé n'existait 
pas dans l'ex-région Rhône-Alpes et 
de façon très ténue dans l'ex-région 
Auvergne. Nous l'avons mis en avant". 
Premier acte fort en la matière, son 
plan de sauvetage du Musée des 
Tissus de Lyon. Menacé de fermeture 
(son ancien propriétaire, la CCI Lyon 
Métropole Saint-Etienne Roanne, n'a 
plus les moyens de l'entretenir), ce 
musée a été cédé à la Région. Celle-ci 
s'est engagée à trouver le moyen de 
fi nancer 24  M€ d'euros de travaux, 
sur un budget global de 30 M€, pour 
la rénovation du site et la construc-
tion d'un nouveau projet muséal et 
culturel (lire également en p.12).
Autre axe de développement  : favo-
riser la création, l'émergence de 
spectacles vivants. La Région renforce 
son soutien aux festivals régionaux et 
encourage les pratiques amateurs. 

Après plus d'un an de concertation et d'évaluation, la politique culturelle 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes est enfi n sur les rails. Décryptage.

La culture 
reprend des couleurs

Florence Verney-Carron porte la politique culturelle du conseil régional.

POLITIQUE CULTURELLE
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"Cela renforce les liens avec son terri-
toire", avance la vice-présidente qui a, 
pour la première fois, mis en place un 
"plan fanfares", un budget d'1 M€ sur 
quatre ans qui contribue à l'acquisition 
de matériel de musique, de matériels 
pédagogiques et au renouvellement 
des tenues (aide plafonnée à 50 % de 
l'investissement). 
Un plan qui répond également à un 
principe cher à l'élue  : l'accès de 
tous à la culture, et notamment plus 
populaire. "Nous souhaitons une 
culture pour tous, partout, dans un 
certain équilibre géographique et 
une équité territoriale. L'o� re cultu-
relle doit se situer au plus proche 
des habitants et être accessible au 
plus grand nombre", poursuit-elle. 
Un des moyens dont elle dispose : le 
Pass'region, une carte à destination 
des lycéens et des apprentis dont 
une partie des avantages est consa-
crée à la culture (cinéma, concerts, 
etc.). 

Cinéma et séries télé
Enfi n, la Région confi rme son 
engagement dans les industries 
culturelles, la fi lière du cinéma, de 
l'audiovisuel, des arts numériques et 
du livre. Côté cinéma, courts et longs 

métrages désormais réunis, elle 
s'appuie sur Auvergne-Rhône-Alpes 
cinéma et son système vertueux de 
co-production de fi lms, une quin-
zaine en moyenne chaque année 
(investissement annuel : 3  M€, soit 
250.000 € en moyenne par fi lm). 
"Chaque production tournée sur 
le territoire joue un e� et-levier sur 
le tourisme et sur l'activité locale. 
On estime que chaque production 

dépense trois fois ce qu'elle reçoit", 
souligne Florence Verney-Carron. 
Pour compléter ce dispositif, elle 
gère, directement, un fonds d'aide 
à la création culturelle (2,5 M€) sans 
oublier un soutien direct à la produc-
tion de séries (on note une hausse de 
40 % de jours de tournage de série 
dans la région), à l'animation et aux 
écoles de formation (écoles d'art, de 
cinéma). 

POLITIQUE CULTURELLE POLITIQUE CULTURELLE

Carole Delga et le directeur de l’Agence Thomas Bascaules.

Chérif, exemple d’une série télévisée à succès, entièrement tournée à Lyon, avec l’appui de la Région du CNC.

Agences culturelles : 
deux renforcées, une fermée
Après une fi ne analyse des besoins et 60 entretiens menés sur le terrain 
pour évaluer les attentes des usagers, la Région a décidé de transformer 
ses deux agences culturelles, la Nacre et l'Arald, en deux structures 
à l'envergure régionale, Auvergne-Rhône-Alpes spectacle vivant et 
Auvergne-Rhône-Alpes livre et lecture. Une troisième structure, basée à 
Clermont-Ferrand, Le Transfo, a fi nalement été fermée, et le personnel 
licencié. "Nous nous sommes désengagés, en accompagnant du mieux 
possible les équipes, car ce n'était plus un outil su�  sant de levier et de 
conseils pour les acteurs culturels. Nous avons choisi d'élargir les com-
pétences des deux anciennes structures rhônalpines vers l'Auvergne", 
explique Florence Verney-Carron. 

"Notre fi lière est organisée et 
reconnue. Nous sommes en pointe 
sur ces questions. Il est très important 
de conserver cette place, nous avons 
clairement une longueur d'avance 
que beaucoup d'autres régions 
nous envient", souligne la vice-pré-
sidente. Région équipée du plus 
grand nombre de salles de cinéma 
(hors méga-complexes), Auvergne-
Rhône-Alpes vient de s'engager dans 
une politique de rénovation des sites. 
Elle est également un partenaire actif 
du Centre national du cinéma et de 
l'image animée (CNC) avec lequel 
elle repère toutes les potentialités 
régionales. Entre la Région, l'Etat et le 
CNC, 20 M€ sont investis sur la fi lière 
globale, dont 50  % par Auvergne-
Rhône-Alpes. 

Gestion rigoureuse
Face aux di�  cultés passées de certains 
équipements culturels, épinglés par 
la Cour régionale des comptes, la 
Région se veut désormais exemplaire 
dans leur gestion. "Nous sommes 
attentifs à tous les budgets et extrê-
mement vigilant quant à l'utilisation 
de l'argent public. Nous travaillons 
avec chacun en bonne intelligence 
et dans la concertation", précise la 
vice-présidente. 
Outre ses rencontres régulières, elle 
organise quatre réunions thématiques 
annuelles, réunissant tous les acteurs 
d'un territoire pour "débattre du 
potentiel de l'ensemble des richesses 
du territoire, pour signer des conven-
tions d'objectifs communs." Il s'agit 
également d'évaluer ce qui a été fait 
et ce qu'il reste à faire. Ces réunions 
seront reconduites, chaque année, 
jusqu'en 2020. 

Stéphanie Borg

Un plan pour les musiques actuelles
Fragile, comme celui du livre, le secteur des musiques actuelles 
reste sous l'œil attentif de la région. Si l'ancienne mandature avait 
commencé la structuration du réseau, elle se renforcera sous celle-ci, 
complétée par une aide à la création et à l'émergence. Le maintien 
de festivals et le maillage du territoire restent une priorité. En 2019, 
de la même façon qu'avec le CNC, elle signera un partenariat avec 
le Centre national de la variété (CNV) et la DRAC. 

63 M€       
Le budget culturel de la région.

26    
scènes "label" régionales.

5   
écoles d'arts supérieurs sous sa délégation.

400       
festivals divers et variés.

50        
festivals de cinéma, dont trois prestigieux : 
Festival Lumière (patrimoine) à Lyon, 
Festival international du court-métrage 
de Clermont-Ferrand, les Etats généraux 
du fi lm documentaire à Lussas.

14   
scènes de musiques actuelles.

  EN CHIFFRES

La Région entend renforcer le spectacle vivant.

Abdelkader Benchamma, exemple d’une exposition réussie au FRAC Auvergne.
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Auvergne Rhône-Alpes : 
avant cinq ans, dans le top 5 des 
régions touristiques européennes
Forte des multiples atouts dont la nature a doté ses trois entités géographiques, 
la nouvelle Région Auvergne-Rhône-Alpes entend profiter de leur fusion pour 
amplifier son action en vue de connaître une croissance touristique soutenue. 
Le directeur général d'Auvergne-Rhône-Alpes Tourisme  Lionel Flasseur, 
expose les conditions de cette politique volontariste et ambitieuse.

Régions magazine : Auvergne-
Rhône-Alpes Tourisme prend donc un 
nouveau départ ?
Lionel Flasseur : Nous avons en effet à 
redéfinir une ambition, une stratégie.
Avec la fusion, nous vivons une sorte de 
renaissance. 

RM : Cette ambition, quelle est-elle ?
LF : Elle est très simple : faire en sorte que 
dans cinq ans, Auvergne-Rhône-Alpes 
figure dans le top 5 des destinations 

touristiques d'Europe.Aujourd'hui selon 
les critères admis, nous ne sommes 
qu'en 9è position au classement global, 
même si nous occupons déjà la première 
place dans certains domaines.

RM : Quelle est votre stratégie pour 
atteindre cet objectif ?
LF : Nous avons trois enjeux majeurs.  
Premier enjeu, le développement de la 
notoriété de notre région touristique. 
Accroître ce qu'on appelle la “désirabilité”, 
en clair l'envie qu'ont les touristes, no- 
tamment étrangers, de venir chez nous.
Le slogan que nous avons retenu traduit 
bien je crois, l' invitation que nous lançons : 
“Renaître ici” c'est-à-dire : venez ici vivre 
une expérience qui vous reconnectera 
avec vous-même et les autres....
Deuxième enjeu, être capable de fédérer 
tous les professionnels du tourisme dans 
cette grande région, en mutualisant les 
forces et actions pour plus d'efficacité. 
Le troisième enjeu est d'ordre financier. 
Dans un contexte de raréfaction de  
subventions publiques régionales, il faut 
construire un modèle économique qui 
assure notre pérennité financière, grâce 
à des partenariats publics et privés..

RM : Plus précisément, sur quelles 
thématiques allez-vous vous appuyer ?
LF : J'en compte cinq. La première est 
le plaisir de la montagne, sous toutes 
ses formes, en toutes saisons, par tous 
les temps.La  deuxième est le bien être 
associé au thermalisme. La troisième est  
l'art de vivre,qui comprend la gastro-

nomie, l'oenotourisme, et la culture. La 
quatrième est constituée par les activités 
de  pleine nature. Enfin la cinquième est 
ce que nous appelons l'itinérance : les 
randonnées à pied, les balades fluviales, 
les parcours de vélo, etc.

RM : Pour parler concrètement, quels 
marchés visez-vous ?
LF : Ils sont de natures différentes. Le 
marché régional : 25% des activités tou- 
ristiques sont le fait d'habitants de la 
région. Puis il y a le marché national, 
essentiellement celui des grandes villes, 
et majoritairement Paris. Puis encore 
l'étranger, et d'abord l'Europe qui est 
largement à reconquérir, l'Angleterre en 
particulier .Mais aussi le Moyen Orient, 
l’Asie (Chine, Japon, Corée du sud) le 
Canada et la côte est des États Unis, 
et ponctuellement le Brésil et l'Inde. 
Nous organisons des opérations événe-
mentielles, et nous adressons aux tour 
opérators comme à la presse, selon une 
approche très “marketing”. Nous avons 
en outre un système d'information 
touristique en temps réel. //

AUVERGNE RHÔNE-ALPES TOURISME  / PUBLI-REPORTAGE
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Les Arcs, face au Mont Blanc
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Grimper 
jusqu’au Top 5... 
d'Europe !

TOURISME TOURISME

L’ascension vers le Top 5 européen est lancée 
à l’image de cette Via ferrata au lac d’Aiguebelette (Savoie).
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L’objectif est très ambitieux, mais les atouts 
ne manquent pas dès lors qu’il s’agit 
de développer le tourisme régional 
de façon cohérente et concertée. 
Décryptage de la stratégie adoptée.
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B
ien sûr, une région comme 
Auvergne-Rhône-Alpes se doit 
de jouer à fond la carte du 

tourisme  : compte tenu des atouts 
dont elle dispose, il serait incompré-
hensible qu'elle fasse autrement. Mais 
il y a plusieurs façons de le faire. On 
peut soit conforter l'existant, soit viser 
beaucoup plus haut. “C'est le choix 
que nous avons fait, annonce Nicolas 
Daragon, vice-président du conseil 
régional en charge du tourisme et 
du thermalisme. Aujourd'hui, sur le 
plan de l’activité touristique, nous 
nous classons soit à la deuxième, 
soit à la troisième place des régions 
françaises, en fonction du moment 
ou du critère retenu. Nous visons 
la deuxième place. Surtout, nous 
voulons intégrer le top 5 européen 
dans les cinq années qui viennent”. Et 
là, c'est une autre paire de manches.
Pourtant, les arguments qui plaident 
en faveur de cet objectif ambitieux 
ne manquent pas. Auvergne-Rhône-
Alpes pèse déjà 11  % du marché 
touristique français, avec ses 20 Md€ 

de consommation touristique 
annuelle et ses 160.000 emplois liés 
au tourisme. “Surtout, c'est le seul 
secteur d'activité qui crée de l'emploi 
en permanence, et qui a continué 
à en créer, même en période de 
crise. La clientèle augmente chaque 
année, avec une forte proportion de 
Français fi délisés, puisqu'ils repré-
sentent plus de 80 % de nos visiteurs. 
Mais aussi des marges de progres-
sion importantes, d’abord chez les 
habitants de notre propre région, 
(28 % des clients), dans les pays limi-
trophes, et dans les destinations plus 
lointaines”. Si nos voisins italiens, 
suisses, allemands ou néerlandais 
sont friands des paysages rhônalpins 
ou auvergnats, ceux-ci commencent 
à attirer de plus en plus de Chinois, 
Japonais, Américains ou Canadiens. 
La présence de deux aéroports 
internationaux sur le territoire, Lyon-
Saint-Exupéry bien sûr mais aussi 
Genève, à proximité immédiate de 
nombreux lieux de séjour, favorise 
cette expansion plus lointaine.

Parallèlement, la Région a développé 
une stratégie qui va prendre toute son 
ampleur sur la durée du mandat. Il a 
fallu commencer par restructurer les 
outils existants, fusionner les deux 
comités régionaux de tourisme en 
une entité  : Auvergne-Rhône-Alpes 
Tourisme. “Compte tenu de la baisse 
des fi nancements publics, explique 
son directeur général Lionel Flasseur, 
nous avons commencé par restaurer 
des marges de manœuvre, en cher-
chant à mieux utiliser nos ressources 
existantes”. Ce qui s’est d’abord 
traduit par un plan de départs volon-
taires, faisant passer les e� ectifs de 
80 à 64 salariés. Et une redéfi nition 
des missions, autour de quelques 
grands axes de travail  : fédérer les 
partenaires touristiques, développer 
les compétences des acteurs de la 
fi lière “avec un vaste choix de forma-
tions proposées dans le cadre de 
nos programmes Trajectoires”. Mais 
aussi accompagner les territoires 
sur le plan de l’ingénierie, et bien sûr 
assurer la promotion des thématiques 

Nicolas Daragon (à gauche), vice-président du conseil régional en charge du tourisme et du thermalisme, et Lionel Flasseur, 
directeur général d’Auvergne-Rhône-Alpes Tourisme, impulsent la stratégie de la région dans le domaine touristique.
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L’Aventure Michelin (63)
La Basilique de Fourvière (69)
La Caverne du Pont d’Arc (07)
Les Caves de la Chartreuse (38)
La Chaîne des Puys et la faille de la Limagne (63)
Chamonix-Mont-Blanc (74)
Le Château de Grignan (26)
Une Cité consacrée à la Gastronomie à Valence (26)
La Combe d’Arc (07)
Le site Le Corbusier à Firminy (42)
La Ferme aux crocodiles (26)
Le Geopark Beaujolais (69)
Le Grand Site de l’Aven d’Orgnac (07)
Le Lac d’Annecy (74)
Le Lac du Bourget (73)
Le PAL (03)
Le Palais idéal du Facteur Cheval (26)
Le Parc des Oiseaux (01)
Le Petit Pays (74)
Les Ponts de la Caille (74)
Le Puy-en-Velay (43)
Le téléphérique et la Bastille de Grenoble (38)
Le train de La Mure (38)
Volcan du Cantal : Puy-Mary – Lioran (15)
Le Volcan de Lemptégy (63)
Vulcania (63)

Paysage du Grand Nord canadien ? Non, juste une randonnée en chien de traîneau sur le Puy Mary, dans les monts du Cantal : la région 
o� re de multiples possibilités !
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SITES PRIMÉS PAR LES HABITANTS 
D'AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

SITES SÉLECTIONNÉS DANS LE CADRE DE L'OPÉRATION
“LA RÉGION FIÈRE DE SON HISTOIRE”

  LES 26 SITES EMBLÉMATIQUES 

  DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
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  LE TABLEAU DES SITES LES PLUS VISITÉS

majeures. “Il nous a fallu tout à la fois 
valoriser nos destinations à travers 
un catalogue varié qui comprend 
des marques-destinations telles que 
Savoie Mont-Blanc, Auvergne, Lyon, 
Drôme Provençale, Beaujolais, mais 
aussi travailler sur la globalité de la 
région”, détaille le directeur du CRT.

De Savoie Mont Blanc 
à Lyon en passant par 
Drôme Provençale, toute 
une série de marques.
Car c’est une des caractéristiques 
de cette grande région touristique  : 
elle ne constitue pas une “marque” à 
proprement parler, comme peuvent 
l’être Paris ou la Côte d’Azur. Mais 
elle o� re une gamme extraordinaire-
ment variée de possibilités. Qu’il faut 
exploiter, thème par thème.
“Notre stratégie Horizon 2020 vise 
à exploiter simultanément toute 
une série d’activités, en travaillant 
aux côtés des acteurs concernés”, 
complète Nicolas Daragon, à la fois 
vice-président du conseil régional, 
président d’Auvergne-Rhône-Alpes 
Tourisme mais aussi maire de Valence 
et président de la communauté d’ag-
glomération Valence-Romans.
Et cela commence évidemment par la 
montagne. Avec ses 173 stations de 
ski, la région représente à elle seule 
70 % de l’économie de la montagne 
française, accueillant 80 millions de 
nuitées chaque année, ce qui en fait, 
et de loin, la première région euro-
péenne dans ce domaine. Les inves-
tisseurs privés ne s’y trompent pas, qui 
continuent de s’y manifester, à l’image 
du Club Med qui après les rénova-
tions de Val Thorens, Arc 2000 et 
Valmorel, a ouvert en décembre 2017 
le Grand Massif Samoëns-Morillon 
et Haute-Savoie (100  M€ d’investis-
sements), et ouvrira en décembre 
2018 les Arcs  1600 (100  M€). Le 
Club Med prévoit ensuite l’ouverture 
d’un nouveau village par an ! Tignes, 
Les Deux Alpes ou Avoriaz sont les 
premiers concernés.
Au-delà, le plan “Territoires de 
montagne 4 saisons”, qui vient d’être 
adopté, va bénéfi cier à 22 territoires 
qui seront accompagnés dans leur 
démarches de diversifi cation touris-
tique. La Région s’engage à fi nancer 
ou co-fi nancer les études de faisa-
bilité, des équipements touristiques 
et de loisirs, ou encore des matériels 

TOURISME TOURISME

liés à diversifi er l’activité au-delà de 
la seule saison hivernale. Une opéra-
tion dotée de 14 M€.
Deuxième volet important  : le 
tourisme itinérant et de grande 
randonnée. Il y a bien sûr la 
ViaRhôna, cette piste cyclable géante 
de 815 km qui relie le lac Léman à la 
Méditerranée, et dont le succès ne 
se dément pas. 40  M€ seront ainsi 
consacré à la compléter (notamment 
au sud de Lyon), à créer des vélo-
routes supplémentaires (dont 27 km 
en voie verte le long de l’Allier entre 
Pont-du-Château et Authezat). Et à 
accompagner toutes les formes de 
tourisme itinérant, qu’il soit cyclable, 
équestre, fl uvial, et bien sûr de 
randonnée. “L’enjeu est considérable 
sur le plan économique, précise 
Nicolas Daragon. Il faut savoir que 
la dépense moyenne d’un touriste se 
monte à 56 euros/jour, et à 70 euros/
jour sur la ViaRhôna.”

Dans un registre un peu similaire, les 
activités de pleine nature sont en 
pleine explosion, autour de la Chaine 
des Puys, des nombreux parcs régio-
naux et nationaux, ou des possibilités 
équestres, nautiques ou aériennes 
qu’o� re la région. Une Maison du 
Tourisme fl uvial va ainsi voir le jour 
au port de plaisance de l’Epervière, à 
Valence.

La relance 
du tourisme thermal
Le bien-être thermal, au-delà d’une 
image un peu désuète liée au vieil-
lissement de la clientèle comme 
des équipements, vit une période de 
renouveau. “Il a fallu passer de la cure 
fi nancée par la Sécurité Sociale, à la 
notion de séjour-santé-bien-être”, 
admet Nicolas Daragon. Mais ce 
marché, qui représente 14 % du chi� re 
d’a� aires du tourisme dans le monde, 
a retrouvé une vigueur nouvelle.

Avec ses 24 stations thermales qui 
accueillent chaque année 130.000 
curistes et génèrent 18.000 emplois 
directs, Auvergne-Rhône-Alpes béné-
fi cie d’un potentiel énorme, auquel il 
convient de donner un coup de jeune. 
D’où le lancement par la Région d’un 
“Plan thermal” doté de 20 M€, qui va 
bénéfi cier dans un premier temps à 
15 stations. Et compléter les initiatives 
publiques ou privées qui se multi-
plient ces deux dernières années. 
L’acquisition par le groupe L’Oréal des 
Thermes de Saint-Gervais Mont-Blanc 
génère par exemple un investissement 
de  5,2  M€, afi n de le transformer en 
un modèle permettant d’accueillir 
les spécialistes médicaux du monde 
entier. Dans le même ordre d’idées, on 
signalera la rénovation complète des 
Thermes de Brides-les-Bains (14 M€) ; 
ou encore le projet d’investissement 
(France Thermes et Caisse des Dépôts) 
de 33 M€ à Châtelguyon en Auvergne.

Pour sa stratégie en matière de thermalisme, la région peut s’appuyer sur de multiples équipements de qualité, comme ici à Royatonic, 
le centre de bien-être et de relaxation de Royat (Puy-de-Dôme).
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Un site emblématique, le Palais idéal du Facteur Cheval à Hauterives (Drôme).
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NP NP   

Enfi n, on ne saurait passer sous 
silence tout ce qui tourne autour de 
l’art de vivre : gastronomie, œnotou-
risme. De Lyon, capitale française de 
la gastronomie, au tourisme vini-viti-
cole autour des quatre vignobles de la 
région, il y a largement ici de quoi se 
réjouir les yeux et le palais ! Qui plus 
est autour d’un projet très fédérateur, 
puisque trois Régions, Bourgogne-
Franche-Comté, Provence-Alpes-
Côte d’Azur et bien sûr Auvergne-
Rhône-Alpes ont décidé de s’allier 
pour lancer la Vallée mondiale de la 
gastronomie. “L’idée est de recréer 
en quelque sorte la mythique 
Nationale  7”, se réjouit Nicolas 
Daragon, en s’appuyant sur toute une 
série d’ouvertures programmées dans 
les deux années à venir : Cités inter-
nationales de la gastronomie à Dijon 
et Lyon (celle-ci prévue pour 2019 à 
L’Hôtel-Dieu), Cité du Goût à Valence, 
Cité de la Gastronomie à Marseille…

TOURISME
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Deux paysages pittoresques mais très 
di� érents, le Puy en Velay (Haute-Loire) et 

les lavandes de Grignan (Drôme).

TOURISME

Rénovation de l’hébergement 
et sites emblématiques
Au-delà de cette action thématique, 
la Région a décidé d’engager deux 
stratégies transversales. D’abord, la 
rénovation de l’hébergement touris-
tique (hôtellerie, centres de vacances 
en montagne), indispensable pour 
satisfaire les visiteurs. “Nous l’avons 
dotée d’un budget de 6  M€ qui 
permet d’accompagner les héber-
geurs en ingénierie, de subventionner 
les projets jusqu’à 60.000  €, ce qui 
déclenche d’autres fi nancements”, 
précise le vice-président en charge 
du tourisme. 
Et enfi n la campagne autour de 26 
sites emblématiques qui font l’his-
toire de la région, résultat d’un vote 
auquel ont participé plus de 45.000 
habitants. Du Viaduc de Garabit à la 
Caverne du Mont d’Arc, du Monastère 
de la Grande Chartreuse à Notre-

Dame de Fourvière, en passant par 
le “coup de cœur” des habitants, le 
village médiéval de Pérouges dans 
l’Ain, ces sites seront accompagnés 
à hauteur de 2 M€ afi n de poursuivre 
leur développement.
Le tout s’accompagnant d’une vaste 
campagne de communication autour 
de la thématique “Renaître ici”, une 
“promesse attractive” mais surtout 
un excellent moyen de fédérer l’en-
semble des acteurs de la fi lière  : ils 
étaient déjà 600 à se réunir lors des 
premières Assises du tourisme en 
décembre 2016, et ce n’est qu’un 
début. 

Philippe Martin

Avec ses 176 stations de ski, comme ici à La Clusaz (Haute-Savoie), 
la région peut s’enorgueillir d’un domaine skiable unique au monde.
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180       
millions de nuitées chaque année, 
dont 140 millions de nuitées françaises.

8%     
du PIB régional, 5 % des emplois salariés.

55   
millions de nuitées dans les hébergements 
marchands (hôtels, campings, résidences 
de tourisme, village vacances), 
9ème position européenne.

1,5       
milliard d’euros d’investissements 
chaque année.

176        
stations de ski.

1ère   
région européenne de montagne.

1er       
domaine skiable du monde.

1/3        
des trois étoiles Michelin.

  LE TOURISME RÉGIONAL 

  EN CHIFFRES

©
 P

.L
e

b
e

a
u

 –
 A

u
v

e
rg

n
e

-R
h

ô
n

e
-A

lp
e

s 
to

u
ri

sm
e

.



11 000 BONNES RAISONS 
DE VOUS FIER À VOTRE CCI
Développement commercial, appui en matière d’innovation 
et de compétitivité, accompagnement à l’export, recherche de fi nancements, 
intelligence économique… les Chambres de Commerce et d’Industrie sont 
au service des entrepreneurs. Chaque année, plus de 11 000 entreprises 
d’Auvergne-Rhône-Alpes sont conseillées et accompagnées dans leurs 
projets de développement par le réseau régional des CCI.    
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  Au service des entreprises et des territoires, la CCI de région 
et les CCI territoriales d’Auvergne-Rhône-Alpes s’activent pour 
faire avancer toutes les envies d’entreprendre. 

 Appui aux entreprises    
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